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PRESIDENCE DE M . JACQUES CHABAN•DELMAS

La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes.

M. le président. La séance est ouverte.

ORGANISATION DE LA REGION DE PARIS

Transmission du texte proposé
par la commission mixte paritaire.

M. le président . J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre
suivante :

c Paris, le 20 juillet 1961.
s Monsieur le président,

c Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa 3,
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous transmettre pour
approbation par l'Assemblée nationale le texte proposé par la
Commission mixte paritaire sur les dispositions restant en dis-
cussion du projet de loi relatif à l'organisation de la région
de Paris.

c Je vous prie de croire, Monsieur le président, à l'expres-
sion de mes sentiments de haute considération.

c Signé : Micuee DEBRÉ. a
La date du débat sera fixée ultérieurement .

-2—

POLITIQUE ETRANGERE

Suite du débat sur la communication du Gouvernement.
M. te président. L'ordre du jour appelle la suite du débat .

sur la communication du Gouvernement relative à la politique
étrangère.

La parole est à M. Caillemer . (Applaudissements à droite .)
M. Henri Caillemer . Monsieur le président, monsieur le

ministre, mesdames, messieurs, je veux, au début de ce propos,
évoquer un souvenir vieux de deux ans . Je me trouvais à Ber-
lin avec quelques-uns de mes collègues, réunis autour de
M. Maurice Schumann, qui dirigeait notre délégation . Devant
des élus allemands, et en présence de députés turcs qui visi-
taient aussi Berlin, le président de la commission des affaires
étrangères développa éloquemment cette pensée que Berlin,
la Turquie, l' Algérie, étaient les aspects d'un même combat
et les fronts d'une même guerre.

Car il n'y a pas aujourd'hui de problèmes isolés, ni de ques-
tions particulières. En face de la lutte totale menée contre le
monde libre, c 'est à une stratégie totale que le monde libre
doit recourir. A Berlin comme au Laos, à Saigon comme à Al-
ger, il s'agit de savoir si la liberté périra ou sera sauvée, si
les enfants que nous élevons seront des esclaves ou seront
des hommes.

Dans cette guerre totale, Berlin est un atout essentiel, et
je vous félicite, monsieur le ministre, de la fermeté que vous
manifestez dans ce secteur. Mais l'importance de ce front de
la guerre froide ne doit pas nous cacher l 'importance des
autres fronts, et en tout premier lieu car nous y sommes
intéressés de façon plus directe encore — l'importance qu'il
y a pour nous à sauvegarder la liberté et la sécurité en Médi-
terranée occidentale.

Je ne rappellerai pas seulement les objectifs et les moyens
définis par les chefs du communisme : que c le chemin de
Paris passe par Alger a, et qu'ils feront tomber l'Europe
par l'Afrique et l'Amérique du nord par l'Amérique du sud s.
Jé rappellerai encore de justes paroles prononcées à cette tri-
bune, et que vous ne récuserez pas, monsieur le ministre.
Les voici :

c La France est à Alger par une nécessité fondamentale que
nos ancêtres ont connue et que nous ne pouvons méconnaître
sans trahir. C'est par notre présence indiscutée, notre autorité
incontestée, que nous garantissons la sécurité de la Méditer-
ranée occidentale et, par là, notre sécurité .
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s Devant les troubles du Moyen-Orient et leurs fâcheuses
conséquences, nous pouvons mesurer la valeur de la tranquil-
lité maintenue dans cette partie plus proche d'une mer dont
ce serait une grave faute que d'oublier la capitale importance
stratégique . Quelle tragédie ce serait pour nous, pour l'Europe,
pour l'Occident, si, tout entière, la Méditerranée redevenait une
frontière entre deux mondes hostiles ! L'Occident a suffisam-
ment perdu au cours des dernières années. Que les moins imagi-
natifs veuillent bien désormais imaginer où mèneraient de nou-
veaux abandons. »

Ces paroles furent prononcées ici même par M . le Premier
ministre, le 15 janvier 1959, lors du débat d'investiture . Elles
gardent toute leur valeur et toute leur actualité . (Applaudisse ,
mente à droite.)

Si l'on veut construire l'Europe — et il faut construire l'Eu•
rope — si l'on veut défendre Berlin — et il faut défendre Ber-
lin — nous devons sauver Alger et l'Algérie de la subversion
qui s'y déchaîne.

Et il faut aussi sauver Bizerte, où le sang français coule depuis
hier et où ii serait insupportable que la France soit humiliée par
une poignée de fanatiques qui poussent devant eux des femmes
et des enfants . J'espère qu'il ne s'agit pas pour nous d'un
nouveau baroud d'honneur, que le sang qui a été versé ne
l'aura pas été pour rien, et qe vous vous garderez de retomber
dans les pièges de ce M . Bourguiba, qui nous avait prévenus
sans ambages, il y a quatre ans, qu'il se comporterait a comme
si les conventions n'existaient pas — ce sont ses propres
termes — et que s c'est ainsi qu'il faut agir avec la France ».

Nous avons appris dans notre enfance, au cours de nos études
et dans nos leçons de littérature, que Racine représentait les
hommes tels qu'ils sont et Corneille tels qu'ils devraient être.
Votre politique étrangère me parait plus proche de la tragédie
de Corneille que de celle de Racine . Vous voyez nos partenaires
comme vous souhaiteriez qu'ils soient, et vous leur prêtez vos
bonnes intentions, votre sensibilité, votre sens juridique, votre
amour de la paix . Toute bonne parole venue de l'ennemi vous
semble pleine de promesses, et quand le sourire qui vous flat-
tait se transforme en rictus de haine, quand l'homme qui vous
a pris au piège rit de votre crédulité, quand la main qui semblait
tendue vous soufflette sur les deux joues, vous avouez votre
déception . Or il n'y a de déception qe pour ceux qui ont cru,
qui ont eu confiance. Etes-vous, monsieur le ministre, désormais
guéri de toute illusion ?

Jamais les chefs du communisme n'ont caché leurs intentions;
jamais ils n'ont dissimule que leur dessein final est la subver-
sion universelle et la domination du monde . Par des textes
essentiels et qui n'ont jamais été démentis, nous avons été pré-
venus que les variations tactiques s'inscrivent dans une stratégie
unique, que les périodes de détente visent à affaiblir la défense
du monde libre, que, lorsque l'Occident relâchera sa garde, le
communisme l'écrasera de son poing fermé. Et pourtant les
occidentaux cherchent encore le dialogue, comme si ces textes
authentiques n'existaient pas ! Vraiment, les chefs du commu-
nisme auraient bien tort de se gêner!

Ce n'est pas d'abord par les armes, c'est d'abord par la poli-
tique que Khrouchtchev gagne des batailles . A quoi servirait de
tenir Berlin, si le communisme a le pouvoir d'accentuer sa pres-
sion à l'intérieur des frontières du monde libre ? Ce n'est pas
un hasard si les peuples les plus menacés — je pense à la Grèce
et à la Turquie — respirent mieux en période de guerre froide
que pendant les périodes de détente.

Dans la stratégie politique comme dans l'art militaire, seule
l'offensive conduit à des résultats positifs . Une armée qui se
croit vaincue est déjà une armée vaincue . La diplomatie occi-
dentale doit sortir de la défensive où elle s'est cantonnée depuis
quinze ans ; elle doit reprendre l'initiative, concevoir des offen-
sives politiques et diplomatiques, et les préparer dans le secret.

Il faut exorciser la peur, chasser des coeurs et des esprits la
résignation à la défaite et ce s sens de l'histoires qui est un men-
songe et nous fait tant de mal . II faut avoir le courage de dire
à la France et à ses alliés que leur destin est de vivre dangereu-
sement, mais q ue rien n'est perdu encore s'ils ont la volonté de
survivre et d'être sauvés. Les nations qui souffrent dans les
chaînes, il faut leur rendre l'espérance ; et les nations qui ont
peur et qui tendent le dos, il faut les appeler à la victoire.

« Ne pas subir », disait le maréchal de Lattre . Telle doit être
notre devise . (Applaudissements à droite et au centre droit .)

M . le président. La parole est à M . Van der Meersch. (Applau-
dissements à gauche et au centre .)

M. Eugène Van der Meersch . Monsieur le ministre, mon
propos sera bref.

Je voudrais souligner la gravité du problème créé par l 'arrivée
croissante du pétrole russe en Europe occidentale.

Dans l'ensemble des pays du Marché commun, les impor-
tations russes, qui étaient de 6 millions de tonnes en 1959,

sont passées à 9 millions de tonnes en 1960, dont la moitié
— soit 4 millions et demi de tonnes — a été absorbée par
l'Italie.

Le potentiel d'exportation des Russes croit, par ailleurs, rapi-
dement.

Ces importations sont réalisées dans le cadre d'accords bila-
téraux et basées sur des prix qui sont fixés pour des raisons
politiques . Elles risquent de provoquer le chaos sur le marché
énergétique et de porter un préjudice considérable à la bonne
marche de nos houillères et de nos raffineries, à nos mineurs
et aux ealariés des nombreuses industries dont les bases sont
la houille, le pétrole et le gaz de pétrole.

.Ic confirme les soucis de notre collègue M . Maurice Faure et
je précise que ce danger est à l'échelle non seulement de
la France, niais de l'Europe.

Il semble que, par suite de l'ouverture du Marché commun,
la solidarité des Six soit indispensable pour parer à ce
danger qui ne relève pas des règles commerciales habituelles
et qui justifie une concertation entre les gouvernements inte
ressés quant aux quantités de pétrole à inscrire dans les
accords bilatéraux . La libre circulation des produits pétroliers
entre les pays membres ne saurait en effet se concevoir si
elle doit conduire à des détournements impossibles à contrôler
par l'intermédiaire d'un de ces pays.

Il semble que c'est en effet la voie qui a cté proposée
à Bruxelles . Mais il semble aussi que, lors d'une première
réunion entre les experts des Six pays, le représentant de
l'Italie se soit montré catégoriquement hostile a une telle
limitation assortie d'un engagement de consultations réci-
proques.

11 me parait grave que l'Italie puisse ainsi opposer une fin
de non recevoir à la seule procédure loyale et logique entre
partenaires d'un traité tel que celui du Marché commun . Cette
position du représentant de l'Italie semble apporter la preuve
qu'il y a entente tacite entre les pouvoirs officiels italiens
et certains agissements privés qui relèvent plus oe Machiavel
que d'un bon esprit européen.

Beaucoup de mal nous a déjà été fait au Maroc et en
Tunisie . Des contacts ont été pris avec des éléments F . L . N.
amis de Moscou et de Pékin en vue de nous remplacer
au Sahara.

Nous aimerions donc savoir, monsieur le ministre, quel est
le sentiment du Gouvernement sur ce point, et s'il entend
faire respecter par son partenaire italien la règle de logique
dont nous venons de parler.

La situation en Irak ne manque pas d'être inquiétante pour
les intérêts français et ceux de nos partenaires . Les pro-
chaines élections en Iran sont indécises, dans un sens plutôt
négatif . Partout l'action politico-éccnomique russo-italienne est
perceptible . Je crois de mon devoir de mettre en garde le
Gouvernement contre la possibilité d'un renouvellement, dans
quelques mois, d'une crise comparable à celle de Suez pour
nos approvisionnements en pétrole.

C'est alors que la présence française au Sahara prendra
toute sa signification.

J'aimerais, monsieur le ministre, recevoir de votre part les
apaisements qui s'imposent. (Applaudissements à gauche, au
centre et à droite .)

M. le président . La p arole est à M . Albert-Sorel . ;Applaudisse-
ments à droite .)

M. Jean Albert-Sorel . Monsieur le président, monsieur le
ministre des affaires étrangères, mesdames, messieurs, alors que
pendant toute la journée qui vient de s'écouler nos pensées
ont été tendues vers Bizerte où une lutte nouvelle est engagée,
ce soir, à l'heure où commence une nuit encore chargée de
mystère, nos pensées sont davantage encore auprès de nos sol-
dats.

Pourtant il convient que nous nous penchions sur un autre
péril, que vous avez dénoncé tout à l'heure, monsieur le minis-
tre, et qui est au coeur de nos préoccupations essentielles, je
veux parler du péril que la Russie soviétique fait à nouveau
planer sur l'Europe à propos de l'affaire de Berlin.

Il semble, à y regarder avec quelque distance, que la Russie,
périodiquement, déchaîne sur le monde une sorte de cyclone
qui tourbillonne et s'abat de place en place sur certains points
qu'elle a prédestinés à cette fin, mais toujours c'est sur Berlin
que le cyclone tend à s'abattre finalement.

Il apparaît qu'il y ait là une idée singulièrement préconçue.
L'explication en est facile puisque c'est Berlin qui est au centre
de l'Europe et de la crise européenne et que c'est sur l'Europe,
c'est au cœur de l'Europe qu'en définitive, je le répète, portera
l'effort de la Russie le jour où elle voudra déclencher une
opération psychologique d'abord — qui le restera, je l'espère —
mais peut-être davantage encore.

Nous l'avons vue cette Russie, déjà en juillet 1948, se reti-
rant du conseil de contrôle, unilatéralement, et provoquant ce
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blocus qui n'a pris fin qu'au mois de mai 1949, après les accords
de New York . Dix ans se sont écoulés depuis, dans une appa-
rence de calme. Mais, avec une sorte de précipitation croissante,
la tornade souffle de nouveau et toujours sur le même point :
Berlin.

C'est, en novembre 1958, la menace de remettre à la Répu-
blique dite démocratique allemande les fonctions que la Russie
détenait à Berlin en vertu des accords quadripartites . C'est, au
printemps 1960, un peu plus d'un an seulement après . en provo-
quant une conférence au sommet qui n'avait d'autre objet, dans
l'esprit de M . Khrouchtchev, que le problème de Berlin, le pro-
blème allemand, encore et toujours . Cela est si vrai que lorsque,
arrivant à Paris, M. Khrouchtchev apprit que les puissances qui
devaient étre ses partenaires à cette conférence avaient décidé
irrévocablement que le problème de Berlin ne serait pas inscrit
à l'ordre du jour, il saisit le prétexte de l'affaire de l'U-2 pour
se retirer sous sa tente, c'est-à-dire au Kremlin.

Puis, tout récemment, au cours des dernières semaines, la
menace s'est de nouveau manifestée . M. Khrouchtchev prétend
de nouveau traiter directement avec la République allemande
si les Occidentaux refusent non seulement de reviser le statut
de Berlin mais encore de participer à une conférence pour la
négociation d'un traité de paix avec l'Allemagne . C'est une sorte
d'ultimatum.

La fermeté du ton, il est vrai, au cours de cette dernière
crise, celle que nous vivons en ce moment, s'est singulièrement
accentuée . Alors que précédemment la Russie cédait aux injonc-
tions ou aux résistances que manifestaient les Alliés à ses pré-
tentions, cette fois la menace se fait plus précise . On ne nous
déguise pas que l'on augmente Ics dépenses militaires ; on ne
nous déguise pas non plus que l'on arrête les réductions des
armements.

En outre, d'après des notes de presse, le août prochain
— dans quelques jours — si les informations dont j'ai lu
l'écho sont exactes, la sécurité des couloirs aériens serait remise
par la Russie aux mains des autorités de la république démo-
cratique allemande comme un prélude, semble-t-il, à des mesures
qui s'étendraient davantage.

Heureusement, face à cette nouvelle menace, l'attitude des
puissances occidentales est restée et reste très ferme . Nous avons
lu les notes qui ont été envoyées par les gouvernements occiden-
taux au Kremlin et nous avons entendu, monsieur le ministre,
vos déclarations si pleines de sagesse et de fermeté dans la
pondération et auxquelles il m'est précieux de pouvoir vous
dire, au nom de mes amis comme au mien, que nous apportons
notre pleine adhésion . (Applaudissements à droite et .sur divers
bancs au centre .)

Certes, face à cette menace, notre position juridique est
incontestable . Mais qu'est-ce qu'une position juridique au regard
du souffle des faits ?

Notre position juridique est incontestable, car nous sommes
véritablement en présence d'accords qui ont été conclus entre
quatre parties, dont la Russie soviétique.

Au lendemain de la guerre, par une innovation — si je
puis dire — dans l'histoire du droit international et dans l'histoire
tout court, aucune conférence de la paix ne s'est réunie et,
moins 'encore, aucun traité de paix n'a été signé avec l'Allemagne
vaincue . On connait peu de précédents en la matière . Je ne
pourrais en citer qu'un seul, celui du Liechtenstein, la déli
cieuse principauté qui, si mes souvenirs sont exacts, est encore,
depuis 1866, en état de guerre avec la Prusse, ayant été oubliée
lors de la négociation du traité de Prague . Cela serait un thème
de devoir de vacances qui ne déplairait pas à des juristes
consommés . Quoi qu'il en soit, la guerre s'est donc terminée
sans traité de paix.

Des accords particuliers ont cependant été conclus, qui sont
la base juridique de notre position . C'est, d'abord, le protocole
du 12 septembre 1944, signé par les trois puissances qu'on
appelait alors les trois grands : les Etats-Unis, l'Angleterre et
I'U . R . S. S . La France n'était pas partie à ces accords qui,
d'ailleurs, pour des raisons que j'ignore, n'ont jamais été publiés
et dont nous ne connaissons pas les termes exacts.

C'est, ensuite, la déclaration du 5 juin 1945 à laquelle, cette
fois, nous prenions part, puisque grâce à la claire vision des
choses du général de Gaulle, à l'exécution magnifique du général
de Lattre qui est entré en Allemagne avec ses troupes, la Francs
a participé à l'occupation de ce pays, entrant ainsi dans le
concert des grandes puissances . Nous avons donc été partie à
la déclaration du 5 juin 1945 sur l ' administration de Berlin
créant ce conseil de contrôle qui devait faire la loi des parties,
conseil de contrôle auquel participaient les quatre puissances
occupantes.

Le 30 novembre 1945 a été encore signé un protocole garantis-
sant aux Occidentaux les conditions de libre accès à Berlin
Ouest. C'est le dernier acte qui établit la charte de nos droits.

Si ces accords ont été dénoncés unilatéralement en 1948 par
les Russes, les Occidentaux n'ont jamais admis cette dénonciation
qui, étant unilatérale, ne saurait incontestablement les obliger.

Notre position est donc indiscutable, notamment au regard de
la Russie qui a participé à ces accords et particulièrement sur
Berlin.

Nous sommes en un siècle où jamais l'effort de création du
droit international n'a été aussi poussé, où jamais les hommes —
et cela depuis la première guerre mondiale — n'ont davantage
cherché avec acharnement et avec foi à créer des organismes
analogues, en somme, à des cours judiciaires supérieures qui
trancheraient les litiges entrè les pays . Or, singulière contradic-
tion de ce temps singulier par lui-même, jamais nous n 'avons
assisté au triomphe des faits sur le droit avec autant de cynisme
et d'impudence ! (Applaudissements à droite et sur divers bancs
à gauche et. au centre .)

II semble, voyez-vous, que l'histoire veuille nous donner ce
démenti étrange et tragique que les traités ne sont, en définitive,
que la consécration dans le droit d'un état d'équilibre des forces
au moment où ils sont signés, qu'ils n'ont de valeur que tempo-
raire, tant que dure cet équilibre de forces, mais que le jour où
cet équilibre est rompu, le cynique, celui qui veut l'emporter
sur les autres, déchire le traité, viole le droit et passe à l'action
dans la force . (Applaudissements à droite .)

Face à la nécessité dramatique devant laquelle nous nous trou-
vons, il nous faut apporter une solution d'ordre politique à ces
problèmes . Si nous ne devons et ne pouvons négliger les argu-
ments de droit, du moins ne devons-nous pas seulement invoquer
le droit, force morale incontestable mais insuffisante au regard
des cynismes qui s ' opposent à nous.

Quelles sont donc, dans cette affaire de Berlin, les visées de
l'U. R . S . S ., que vous-même, monsieur le ministre, vous cher-
chiez — avec quelle autorité! — à déceler cet après-midi? Je
crois qu'il faut les bien voir pour évaluer les moyens de réaction
que nous pouvons leur opposer.

Je crois qu'en signant directement avec la République démo-
cratique allemande -- si elle le fait, et je crains qu'elle ne le
fasse — la Russie veut tout d'abord et essentiellement consacrer
la coupure de l'Allemagne en deux parties et l'inféodation de la
république démocratique allemande au cycle des pays d'au-delà
du rideau de fer, c'est-à-dire dans son cycle à elle . En d'autres
termes, elle veut porter définitivement — dans la mesure où,
quoi que ce soit de définitif existe dans les choses humaines,
spécialement en histoire — elle veut, dis-je, porter définiti-
vement en tout cas à ses yeux, la frontière du monde russe au
coeur de l'Allemagne . C'est le premier but.

Elle veut ensuite, en réalisant cette tentative, obliger les
Occidentaux à reconnaître implicitement la république démocra-
tique allemande, en les contraignant à avoir affaire directement
avec les autorités de cette république . Si nous avons affaire à
elles pour traiter des conditions tic circulation dans le couloir
qui mène à Berlin-Ouest, il est certain que nous serons implici-
tement considérés comme ayant reconnu l ' existence de facto ou
même de jure de cette république . C'est le second objectif des
Russes.

Enfin, ces derniers veulent certainement permettre à la répu-
blique démocratique allemande — quelles que soient les formules
dans lesquelles on enveloppe ce but — de revendiquer un jour
l'ensemble de Berlin comme capitale et s'annexer ainsi Berlin-
Ouest avec ses 2 .500 .000 habitants et tous ceux qui, à raison
de plus de mille par jour, au rythme de ces derniers temps,
passent cette frontière entre le inonde libre et celui qui ne l'est
pas, pour gagner la liberté et entrer dans l'orbite des peuples
qui n'ont pas voulu subir l'asservissement . (Applaudissements à
droite, à gauche et au centre droit .)

Enfin, la Russie entend, sans aucune doute, mesurer la force
de résistance de l'Occident . Si l'Occident cédait, un coup quasi
décisif serait porté au prestige des puissances occidentales.

C'est tout cela que nous ne voulons pas . C'est tout cela que
le Gouvernement français et les gouvernements de Grande-Bre-
tagne, des Etats-Unis — et, avec eux, bien entendu, celui de
la République fédérale allemande — refusent d'admettre.

Mais, en définitive — c'est le point qui me parait le plus
important et sur lequel l'accent ne saurait trop être mis — cette
question qui tient si profondément à coeur aux Soviétiques pose,
au premier chef, le problème de l'Allemagne, problème qui n'a
pas été résolu, ainsi que je le rappelais, au montent de l'arrêt
des hostilités, qui est resté si brûlant et qui peut le devenir
demain davantage dans des conditions que nous ne pouvons pas
déterminer par avance.

L'Allemagne est au coeur de la lutte entre l'Est et l'Ouest ; elle
en est le premier enjeu . Cela s'explique par sa situation géogra-
phique au centre de l'Europe ; cela s'explique aussi par la puis-
sance industrielle qu'elle possède actuellement et qui constitue-
rait incontestablement l'enjeu de la partie infernale qui serait
engagée.

Il n' est pas douteux que le jour où l'U . R. S . S . se serait empa .
rée de l'Allemagne de l 'Ouest, le monde basculerait dans une
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voie que nous ne pouvons envisager qu'avec une pathétique
émotion.

La question d'Allemagne est fort complexe aujourd'hui, comme
elle l'a toujours été . Pour la saisir, il ne faut pas oublier le
caractère même du peuple allemand, essentiellement réaliste,
acharné au travail, mais en même temps rêveur et mystique.
L'Allemand livre un perpétuel combat entre son individualité
privée, si je puis dire, qui le porte au « gemiitlichkei : », et son
instinct collectif qui, par moments, le fait se fi g er dans la disci
pline dès qu'apparait, sous la pression des événements, le chef
auquel il va obéir.

Pendant des siècles — est-il besoin de le rappeler? — le Saint
Empire romain germanique a été une immense anarchie au
milieu de l'Europe, où les Allemands étaient obsédés par le sou-
venir d'Othon le Grand et de Frédéric Barberousse, qui furent
les premiers à faire entrevoir une unification possible.

Mais sous cette anarchie montent et sourdent toujours ce
désir et ce besoi .1 d'unité . Dés le milieu du XIX' siècle, Henri
Heine écrivait ces mots vraiment prophétiques:

« Quand vous entendrez le vacarme et le tumulte, soyez sur
vos gardes, nos chers voisins de France, et ne vous mêlez
pas de l'affaire que nous ferons chez nous en Allemagne il
pourrait vous en arriver mal . Défiez-vous des Kantiens, des Fich-
tiens, des philosophes de la nature . On exécutera en Allemagne
un drame auprès duquel la Révolution française ne sera qu'in-
nocente idylle.

Ce drame, la fin du siècle le prépara lorsque Bismarck eut
réalisé l'unité par le fer et par le feu. L'Allemagne prit alors
de sa grandeur une conscience excessive qui la porta aux pan-
germanisme . Nous savons tous comment s'est déclenchée cette
guerre, européenne dans son origine et dans son essence, mais
qui, naissant dans une époque où tant de liens de toute nature
unissaient l'Europe au reste du monde, devait fatalement devenir
mondiale.

L'Allemagne fut vaincue . écrasée. Sa défaite la déconcerta,
l'humilia . Elle souffrit, connu la misère et la pauvreté, si bien
que les Allemands ne se reconnurent plus eux-mêmes et devinrent
un beau jour la proie d'un homme qui promit de leur redonner
confiance en eux-mêmes . De là, une seconde catastrophe qui fit
que les Allemands assistèrent à un c Crépuscule vies Dieux
intérieur à la vieille Allemagne.

Mais, cette fois, Dieu merci ! une Allemagne occidentale est
née, que l'Allemagne orientale et ses peuples aspireraient sans
doute à rejoindre . Cette Allemagne occidentale a eu le bon-
heur extrême de trouver sur son chemin un vieil homme très
sage en même temps grand homme d'Etat . C'est à lui qu'elle doit
d'avoir repris conscience d'elle-mime, avec l'aide de ses anciens
ennemis qui ont eu l'intelligent courage de lui tendre la main.
Elle ne cherche qu'à rentrer dans l'orbite de cette Europe occi-
dentale dont elle fait intégralement partie, parce qu'elle est
baignée dans sa civilisation malgré les écarts du passé (Applau-
dissements à droite et sur plusieurs bancs à gauche et au con
tee.)

Il ne faut pas que cette Allemagne occidentale se désespère,
il ne faut pas qu'à aucun moment soient déçus les espoirs
qu'elle a mis dans cette Europe en gestation, dans l'amitié que
nous lui avons apportée

Ce rêve d'unité auquel j'ai fait allusion sourd tout naturelle-
ment encore aujourd'hui dans le coeur des Allemands qui
veulent retrouver leur unité nationale et nous ne pouvons que
les comprendre. Mais si, par malheur, l'Occident en lequel
l'Allemagne a placé toute sa confiance venait à la décevoir, si
elle avait conscience que la France, les Etats-Unis, l'Angleterre
tournent leurs yeux vers la République démocratique alle-
mande, elle aurait l'impression d'être trahie par ceux sur qui
elle compte pour retrouver un jour — car elle a la patience
d 'attendre — son unité. Dans quelle détresse d'abord, dans quelle
aventure ensuite ne risquerait pas alors d'être rejeté le monde
allemand ?

C'est pourquoi je crois que la question allemande se trouve
au coeur du problème de l'Europe et donc à la base de la paix
du monde.

Voilà pourquoi nous ne pouvons que comprendre, monsieur
le ministre, les raisons pour lesquelles au début de votre exposé
vous attiriez notre attention sur la gravité extrême du problème
qui nous est posé, sur ses répercussions possibles, sur la nécessité
d'une vigilance qui ne cessera pas et d'une indispensable fer-
meté.

Que sera demain ? Nous n'en savons rien et l'avenir est chargé
de ce mystère qui est le propre hélas! des destinées humaines.
Mais il y a une chose que nous savons, c'est qu'une négociation
pourrait être engagée et certains la préconisent.

Sur quoi porterait-elle ? On nous dit qu' elle pourrait porter
sur tout le contentieux — si l'on peut dire — entre l'Europe
occidentale et la Russie . Mais il faut être deux pour engager
une négociation de cette envergure et la Russie l'acceptera-t-elle?
J'en doute fort . Elle n'acceptera de négocier que sur Berlin et

elle recommencera sans aucun doute ce qu'elle avait fait au
moment de la conférence au sommet où les occidentaux ne vou-
laient poser que la question du désarmement nucléaire et où la
Russie revenait sans cesse à la question de Berlin.

Pourquoi aurait-elle aujburd'ht .i une attitude différente ? Il
est peu probable qu'elle y consente.

i'alleyrand disait : c Négociez, négceiez toujours, il peut tou-
jours en sortir quelque chose.

Soit ". Négocier, mais sans trop d'illusion, sans trop se fier
à ce qu'il pourra advenir de pourparlers dont nous ne savons
pas très bien dans quelles conditions ils pourraient être engagés.

Ce qui m' inquiète, en songeant aux journées, aux mois très
graves que nous avons peut être devant nous, à l'heure où nous
sentons que le système nerveux des Français et de tout l'Occi-
dent risque d'être mis à rude épreuve au cours des semaines qui
viennent, c'est que l'opinion publique française a été trop pru-
demment informée de ce qui se passe, qu'elle n'est pas assez
renseignée, alertée et je crains pour elle un réveil brutal, tra-
gique . Alors, ce jour-là, c'est au coeur des Français qu'il faudra
s'adresser, à ce coeur du peuple français auquel on a trop sou-
vent négligé de s'adresser mais auquel on ne parle jamais . en
vain . En dehors des courbes et des schémas, il y a le coeur des
hommes : un peuple est fait d'hommes qai souffrent, qui pensent
et qui vont porter sur les champs de bataille les lambeaux de
leur chair . Oui c'est au coeur des Français qu'il faudra
s'adresser . (Applmidissentents à droite et sur de nombreux bancs
à gauche et au centre .)

M. le président. La parole est à M . Vidal . (Applaudissements
à gauche et au centre .)

M. André Vidal . Monsieur le président, monsieur le Premier
ministre, monsieur le ministre, mes chers collègues, il est ques-
tion aujourd'hui de l'éventualité de mourir pour Berlin . Person-
nellement, je ne vois pas d'inconvénient à mourir pour Berlin.
(Mouvements divers.)

Il n'existe pas de raisons de mourir ; il n'y a que des prétextes
et Berlin est un prétexte comme un autre . J'ai toutefois une der-
nière volonté à exprimer (Rires sur de nombreux bancs), un
dernier souhait à formuler : je voudrais une oraison funèbre
intelligente.

Je ne parle pas, bien entendu, de celle que prononcerait en
pareille circonstance le président de cette Assemblée . (Nouveaux
rires .)

Je veux dire que, si des sacrifices nous sont demandés, y com-
pris le sacrifice suprême, je préférerais que ce soit dans un autre
climat intellectuel.

Mes chers collègues, il y a une chose que je ne peux plus lire
ou entendre ; il y a un certain degré de stupidité politique qui
m'est devenu phycioeement insupportable . (Applaudissements sur
plusieurs bancs àdroite et au centre .)

Rassurez-vous . Si les Français s'enfoncent doucement dans une
sorte d'infantilisme, les modèles en la matière restent de preve-
nance anglo-saxonne . (Sourires .)

Voici ce qu'écrit un journal américain :
c L'attitude occidentale est loin d'être négative . Les Etats-Unis

et leurs alliés prennent l'initiative politique et morale en deman-
dant aux dirigeants soviétiques de renoncer à leur politique de
force, de respecter les accords internationaux et d'entamer des
conversations pacifiques à propos de l'Allemagne, sur la base
d'un principe dent Khrouchtchev se prétend sans cesse l'avocat :
celui de l'autodétermination.

Rien de plus sinistre auc cet acharnement ù ne rien voir et à
ne rien comprendre.

Ce soir, mes chers collègues, j'ai l'ambition . de vous proposer
quelques réflexions un peu difficiles, mais que je Trouve utiles
pour qui s'essaye à rendre le monde actuel plus lisible . Bien
entendu, cela ne servira à rien sur le plan international, ni,
d'ailleurs, sur le plan national (Rires), mais je serais tout à fait
heureux si cela pouvait aider tel ou tel d'entre vous dans ses
méditations de vacances.

Dans un pays, dans une société quelconque, il. existe entre le
peuple et le pouvoir des lignes de communication . Sur ces lignes
circulent deux courants : de haut en bas, l'action de gestion du
pouvoir, l'information qu'il diffuse, sa propagande ; de bas en
haut, les réactions et les désirs du peuple, éventuellement l'ex-
pression de sa volonté.

On peut considérer comme un problème en soi ces lignes de
communication, s'intéresser à leuu• structure et à ce qui y circule,
faire un effort conscient d'aménagement de ces échanges . On
peut, au contraire, laisser ce problème à l'abandon et admettre
que les communications entre le peuple et le pouvoir s'établissent
comme elles peuvent.

Il existe, mes chers collègues, deux types de sociétés : les
sociétés dans lesquelles ce problème est pris au sérieux — je les
appellerai, si vous le voulez bien, les « sociétés politisées » --
et les autres, dans lesquelles ce problème est ignoré ou négligé
-- je les appellerai « sociétés non politisées a .
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II me paraît tout à fait certain que l'avenir est à la politisation
des sociétés, c'est-à-dire à la prise en conscience du problème
des communications entre le peuple et le pouvoir.

Réfléchissons un peu ! Les rapports de l'homme avec son
milieu deviennent de plus en plus complexes . C'est une banalité
de le dire. Ils deviennent, en même temps, l'objet d'une étude
de plus en plus poussée, par des approches scientifiques et tech-
niques de plus en plus variées et puissantes . Simultanément, les
rapports du pouvoir avec le milieu, c'est-à-dire avec les conditions
de vie des individus, deviennent eux aussi de plus en plus
complexes et de plus en plus profondément concertés . Il est abso-
lument impossible que Ies rapports entre les individus et le
pouvoir restent indéfiniment abandonnés au hasard des per-
sonnes, aux rythmes de la civilisation industrielle ou aux rêveries
du droit constitutionnel de nos pères. Ils deviendront fatalement,
eux aussi, dans tous :es pays, un objet d'attention, d'étude scien-
tifique et de manipulation technique ; les sociétés se politiseront
les unes après les autres.

Beaucoup de choses s'éclairent quand on a reconnu que l'évo-
ner de l'humanité va effectivement dans cette direction ; mais

il faut tout aussitôt bien comprendre que nous ne sommer qu'au
début, aux tout premiers débuts de cette évolution . A part
l'esquisse de quelque chose dans la France de 1789, il ne s'est
rien passé de ce point de vue dans le monde jusqu'à la révolution
russe de 1917, puis, de nouveau rien, jusqu'à l'incendie du
Reichstag.

Cela n'est pas un paradoxe . Les précurseurs de cette évolution
ont été de toute évidence l'U. R . S. S . et l'Allemagne de Hitler ;
la première sous le signe d'une sorte de délire primaire, évo-
luant avec l'âge vers des formes d'une extrême complexité,
l'autre sans le signe d'un des cauchemars où les mythes de
l'individu et de l'espèce se confondent . Elles entreront dans
l'histoire comme les deux premiers exemples de sociétés poli-
tisées.

Il est à peine besoin de préciser qu'aucun jugement de valeur
n'est impliqué dans tout cela . Une société politisée n'est pas
forcément une société dans laquelle il passe beaucoup de
choses ou telle chose plutôt que telle autre dans les lignes de
communication entre le peuple et le pouvoir, mais une société
dans laquelle ces lignes de communication et ce qui s'y passe
font l'objet d'une attention délibérée et d'une manipulation
consciente.

Si vous voulez bien vous rappeler les foules de Nuremberg et la
technique que nos amis soviétiques appellent le . centralisme
démocratique s, vous admettrez peut-être cette manière de voir
les choses.

Mais e: vous l'admettez, mes chers collègues, il faut aller
jusqu'au bout et en tirer une politique étrangère.

Etre en avance sur son temps, même quand on ne peut pro-
duire qu'une caricature enfantine ou criminelle de ue que feront,
dans la même ligne, les hommes de l'avenir, cela change tout
par rapport à nos voisins . Il y a deux espèces de pays : les
pays politisés et les autres . Cette, proposition anodine est une
des clés du monde actuel.

Les pays politisés sont animés par la conviction, justifiée,
d'avoir compris et tenté quelque chose de fondamental . Ils sont
nationalistes et exportateurs d'idéologie. Les autres ont laissé les
problèmes de communication à la merci de tels ou tels méca-
nismes spontanés . Le civisme y périclite, ou se sclérose, ou
s'abêtit.

Le seul véritable ennemi d'un pays politisé, c'est un autre
pays politisé, dont les schémas ne sont pas les mêmes.

Le seul ennemi actuel de l'U. R . S . S. est la Chine. Personne ne
devrait s'y tromper. Le seul ennemi de Hitler était Staline et
réciproquement . Aucun des deux ne s'y est trompé.

Soit dit en passant, il y aurait intérêt à comprendre que,
lorsqu'il parle des Allemands, M. Khrouchtchev cède à une fai-
blesse bien humaine et devient un peu plus sincère que d'habi-
tude.

Ce n'est pas qu'il n'y ait pas nppcsition entre les pays poli-
tisés et les pays qui ne le sont pas . Tout au contraire, cette
opposition est fondamentale . Mais les premiers ont automatique-
ment l'initiative et gagnent à coup sûr du terrain, tout au moins
tant qu'ils ont la sagesse d'éviter les aléas de la guerre chaude.

Souvenons-nous de Munich . Depuis que le monde dit libre a
aidé l'U . R . S. S . à se débarrasser de Hitler, il a, à tout moment,
cinq ou six a Munich s en cours, les derniers s'appelant Vietnam,
Corée, Laos, Cuba, etc.

Berlin sera le Munich suivant et rien de plus, si toutefois
aucun opérateur de radar ne confond un vol de canards avec
un vol de fusées . (Rires .)

Dans ces contestations, les pays non politisés donnent le spec-
tacle attendrissant de gens en retard d'une phase du développe-
ment conceptuel, par rapport à leurs adversaires. Quoi de plus
désolant que cette naïveté obstinée avec laquelle les pays de
l'Ouest reprennent inlassablement, avec les mêmes armes, une
bataille identique à celle qu'ils viennent de perdre.

La supériorité des pays politisés se marque avec éclat dans
la conquête, ou dans la destruction des empires adverses.
Ils ont une stratégie ; la guerre subversive . Je voudrais vous
rendre attentifs, mes chers collègues, au fait que la guerre
subversive n'est pas autre chose qu'une intervention dans les
lignes de communication entre le peuple et le pouvoir, dans
le pays attaqué . Four un pays politisé, cette action ne se
distingue donc en rien de ce qui le caractérise en tant que tel,
du principe même de son organisation interne.

Il est de plain-pied avec cette stratégie, qui est la seule
efficace . Si maladroit soit-il, si embarrassé soit-il de son entrée
trop récente dans la phase s politiques de l'évolution humaine,
il est assuré de gagner.

En juin 1940, la France a été écrasée dans un conflit armé.
Le choix du général de Gaulle, de la France libre et de la
Résistance, ainsi que le passé prestigieux de la France, nous
ont permis, plus tard, d'être accueill i s assez honorablement
dans une victoire qui n'était ni réelle ni la nôtre . Nous avons
brodé là-dessus une sorte d'épopée féérique parfaitement illu-
soire.

Depuis, notre camp recule sur tous les fronts, et nous-mêmes
avons perdu la quasi-totalité de ce qui fut l'Empire . Rien
de plus triste que cette bataille de la a décolonisation s, pour
un pays prétendu intelligent et présentement en retard, comme
ses alliés, d'une étape du développement humain. Rien de plus
triste : l'ancienne colonie, une fois libre, et bien libre, il peut
y avoir avec elle d'heureuses surprises ; il ne peut pas y
avoir, avant ce moment, de transition agréable ; il n'y a pas
de statut d'indépendance partielle que l'on puisse maintenir
sans risquer la guerre chaude, il n'y a pas de stratégie
possible, et que la métropole soit prête à accepter, pour une
contre-guerre du type subversif, la seule applicable en l 'espèce.
Il n'est pas étonnant qu'un pays enfermé dans cette configu-
ration tombe dans la névrose.

Sauf recours à la guerre chaude, qui comporte toujours un
élément de hasard, le monde libre est, de toute évidence, battu
d'avance . A moins que ce monde ne se hausse, tout de suite, à
la phase a politique r . Le retard pourrait être comblé, car
quelles erreurs, quelles naïvetés commettent ceux qui nous ont
devancés!

Dans ce combat, la France pourrait jouer un rôle de premier
plan. Mais il faudrait d'abord qu'elle guérisse, et de bien
d'autres maux plus graves que la mélancolie de vingt ans
de batailles en retraite. .(Applaudissements sur divers bancs .)

M. le président. La parole est à M. le Premier ministre.
(Applaudissements au centre et à gauche .)

M . Michel Debré, Premier ministre . M . le ministre des affaires
étrangères, au cours de l'exposé par lequel il a ouvert ce débat,
a très clairement résumé les événements de Bizerte et précisé la
position de la France.

Sans revenir sur ce qu'il a dit ou décrit, je vais, de nouveau
au nom du Gouvernement, fixer les responsabilités, notre atti-
tude et notre politique.

Il est bien entendu — et vous le verrez par ce que je vais
dire — qu'il ne s'agit en aucune façon d'aggraver par des paroles
une situation déplorable que le Gouvernement français a tout
fait pour qu'elle ne se produise pas. Il s'agit simplement, au
moment où des intérêts français sont menacés et où des vies
françaises sont sacrifiées, d'expliquer notre attitude et de lancer
ainsi un dernier appel au bon sens et à la raison.

Le premier point que je suis obligé de développer est le
suivant : nous sommes en présence d'une entreprise qui a été
— je crois pouvoir le dire — délibérément organisée sans peut .
être que ceux qui en ont conseillé l'initiative, en aient jugé
la gravité.

Comment expliquer autrement cette déplorable aventure ?
D'abord, comme l'a rappelé tout à l'heure M . Couve de Murville,
nous n'avons cessé depuis juin 1958 d'accepter l'idée d 'une
négociation . Nous savons parfaitement que le problème de
Bizerte est posé et nous savons parfaitement, pour nous y être
engagés, qu'il est normal, en accord entre la France et la
Tunisie, de déterminer un statut, peut-être même un statut
provisoire suivi d'un statut définitif . Non seulement nous avons
accepté le principe d'une conversation, niais nous avons pris des
dispositions qui marquent une volonté d 'entente : diminution
considérable de nos effectifs, cession de nômbreuses installations
militaires, dont, notamment, toutes les casernas situées à l'inté-
rieur de la ville, offre d'une reconversion de l'arsenal au béné-
fice de l'économie tunisienne . Dans ces conditions, on ne peut
nous reprocher, ni de méconnaître le problème ni de refuser
la discussion.

En second lieu, l'incident qui a été saisi comme un prétexte
est véritablement un incident minime : la piste de Bizerte n'était
pas assez longue pour certains avions modernes ; le léger allon-
gement ordonné entrait, en quelque 'sorte, dans les travaux
ordinaires d'entretien. D 'ailleurs, qui parle encore de l ' incident
à l'occasion duquel toute cette affaire a été décidée ?
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M. Maurice Schumann, président de la commission des affaires
étrangères . Er. effet !

M . le Premier ministre. En troisième lieu, la préparation de
l'action dirigée contre nos installations militaires a été . pendant
plusieurs jours, soigneusement organisée . A l'égard de la popu-
lation et, notamment, des jeunes, un effort psychologique, pour
ce qu'il a été convenu d'appeler e la bataille de Bizerte v a été
ordonné et poursuivi.

Pendant plusieurs jours, des camions ont amené des jeunes
gens pour renforcer l'action des forces militaires regroupées
autour des installations françaises . . Je le répète, l'affaire de
Bizerte n ' est pas due à un hasard, elle résulte d'un plan.

Le deuxième point que je tiens à mettre en lumière est la
patience dont a fait preuve le Gouvernement français au cours
des quinze derniers jours . Il n'étai, pas question, il ne peut pas
être question d'obtempérer à une menace ou de céder à la
violence . Tout de suite nous l'avons dit et fait dire . (Applau-
dissements .)

Le 13 juillet, une première note a marqué que nous étions
disposés à converser mais qu'une négociation ne pouvait avoir
lieu tant que la menace était maintenue.

Après le discours du président Bourguiba, une nouvelle note,
en renouvelant notre volonté de négocier dans des conditions
normales, a mis en garde le gouvernement tunisien contre la
gravité des conséquences que pouvait entraîner son action.

Aujourd'hui, une troisième note a marqué un appel, en quelque
sorte solennel, à la raison.

D'autre part, alors que la garnison ne comprend que des
éléments réduits, répartis entre plusieurs installations séparées
les unes des autres, en bref alors que la garnison est gravement
exposée, nous avons volontairement tardé à envoyer des renforts,
pour bien marquer note volonté pacifique . Ce n'est qu'hier
matin, alors que des barrages étaient déjà disposés entre nos
installations et interdisaient la circulation, alors que des armes
automatiques et des canons étaient disposés en différents
endroits, menaçant directement nos installations et nos hommes
que nous avons décidé un premier et modeste renfort.

M . Emmanuel Villedieu . C'était bien tard.

M. le Premier ministre . Puis, devant les attaques et notamment
la canonnade, la pression des troupes tunisiennes se faisant
précéder de femmes et d'enfants, les premiers blessés et les
premiers morts, nous avons décidé ce matin un second envoi
de renforts.

Je dirai de même en ce qui concerne les ripostes . Quand des
barrages ont été installés entre nos différents postes, quand le
goulet a été barré, nous n'avons pas riposté . Nous n'avons pas

-riposté lorsque des armes individuelles ont tiré sur un héli-
coptère de liaison ni quand les troupes tunisiennes ont installé,
dans l'alignement de la piste, plusieurs canons de 105 . Nous
n'avons pas riposté lorsque des avions, à cinq heures de l'après-
midi, ont été pris à partie par des armes tunisiennes. (Motive
ments à droite.) Ce n'est que trois heures après les premiers
tirs que nous avons réagi.

Avertissements répétés, renforts retardés, risposte tardive, la
patience française a été très grande. Elle a correspondu à notre
volonté de ne pas répondre à la menace par la menace, à notre
espoir de voir la sagesse triompher.

En troisième lieu, je répéterai après M. le ministre des affaires
étrangères que notre position politique est très claire.

Nous savons — je le répète — qu'il y a un problème du statut
de Bizerte. Mais nous sommes obligés de situer l'affaire dans son
contexte international . C'est là le point capital . La conjoncture
présente est lourde de préoccupations . Aux espoirs qu'avait pu
faire naître, l'an dernier, un début de détente a succédé un état
de crise. Cet état de crise entre l'Est et l'Ouest, pour reprendre
la formule consacrée, ne se manifeste pas seulement en Europe ;
il a des conséquences directes en Méditerranée. Ce n'est pas
seulement un problème de securité française, c'est un problème
de sécurité pour le monde libre que posent aussi bien le rapport
des forces en Méditerranée que l'usage des bases stratégiques
importantes . (Applaudissements à gauche, au centre et sur
divers bancs à drozte .) Nous savons bien que l'avenir du monde
libre forme un tout . Les efforts qui sont faits pour l'ensemble
du continent africain, et particulièrement en .Algérie, pour ten-
ter, là, de maintenir et, ici, de rétablir la paix, sont guidés par
le sentiment qu'il appartient à la France, puissance oceiden•
tale, de donner la preuve d'une volonté d'apaisement et en
même temps de liberté.

Autant nous donnons sans cesse les preuves de notre volonté
de chercher toute possibilité d'accord réel, d'accord durable,
autant nous ne pouvons céder à la violence et risquer ainsi, par
faiblesse, d'aggraver les menaces multiples qui pèsent sur la
paix du monde.

Je puis dire à l'Assemblée que tel a été le langage du général
de Gaulle quand le président Bourguiba est venu en février à
Rambouillet.

Au centre droit . C'est un ami de la France !

M. le Premier ministre . Je conclurai en soulignant une der-
nière fois que la violence ne résout rien . Depuis plusieurs années,
je peux le dire, la France a adopté une politique qui met fin,
entre elle et les Etats africains, qu'il s'agisse de l'Afrique du
Nord ou de l'Afrique noire, aux rapports politiques tels qu'ils
étaient établis. Une nouvelle conception l'emporte fondée sur des
rapports entre Etats égaux . Une page est tournée et la coloni-
sation du XIX' siècle, qui a tant fait pour la transformation de
ce continent, n'est désormais, au moins à nos yeux d'hommes
libres, qu'un souvenir de l'histoire.

Les rapports entre les peuples, et notamment les rapports
entre la France et la Tunisie, doivent être envisagés en fonction
d'un avenir tout différent de ce que fut le passé . Nous ne ces-
sons de le montrer, et pas seulement à l'égard de la Tunisie.
Chaque peuple est libre et sa volonté est la loi souveraine, mais
nous pensons que le bien du monde exige une volonté commune
de coopération . C'est ce que nous pensons en particulier quand
nous songeons aux rapports entre Français et Tunisiens et,
au delà, au bien commun des peuples méditerranéens.

Faire appel à la violence, se laisser aller jusqu'à imposer
l'effusion de sang, c'est tourner le dos à ce qui est l'exigence
de demain, au moins quand on veut la paix, la liberté et le
progrès.

Nous voulons croire à la brièveté de cette déplorable aventure
et nous ferons tout pour cela.

II est bien entendu que nous avons été contraints de prendre
les dispositions nécessaires pour que nos troupes ne soient pas
submergées, également pour permettre au commandement de
reprendre sa liberté d'action pour tout ce qui concerne la sécu-
rité de nos troupes et le bon fonctionnement de la base. Cet
après-midi, l'amiral commandant la . base a, conformément aux
ordres reçus, commencé les manoeuvres destinées à restituer à
nos installations leur pleine autonomie.

Je tiens, à cette occasion, à rendre hommage à la parfaite
discipline de nos troupes, qui ont su attendre patiemment l'auto-
risation de riposter et qui savent allier dans leur action la bonne
exécution de la mission qui leur a été confiée à la sagesse
nécessaire pour limiter au maximum l'emploi de la force.
(Applaudissements à gauche, au centre et sur plusieurs bancs
à droite .)

Nous voulons espérer encore que le gouvernement tunisien
comprendra la nécessité de changer d'attitude pour orienter
l'avenir, cet avenir qui ne peut se faire par des épreuves de
forcie mais qui ne peut naître que d'un effort de coopération
pour résoudre les problèmes communs à deux peuples dont, nous
le savons et les dirigeants tunisiens doivent le savoir, l'amitié
est indispensable pour garantir l'avenir pacifique aussi bien de
l'Afrique du Nord que de la Méditerranée. (Applaudissements
à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite .)

M. le président. La parole est à M . Cathala . (Applaudisse-
ments au centre droit et à droite.)

M. René Cathala . Monsieur le président, mesdames, messieurs,
en tout autre temps j'eus apprécié l'honneur qui m'échoit d'inter-
venir dans ce débat juste après M . le Premier ministre.
Aujourd'hui, cet honneur me remplit de tristesse . Mais, dans
les circonstances graves où se situe le débat d'aujourd'hui, nous
ne voudrions rien dire, mes amis et moi, qui puisse gêner en
quoi que ce soit l'action qu'exige l'agression délibérée dont
notre pays est à nouveau victime. Nous ne pouvons, cependant,
taire notre inquiétude devant la nouvelle manifestation d'un
danger que nous n'avons censé de dénoncer avec vigueur . (Très
bien ! très bien ! à droite .)

Nous passerions d'ailleurs volontiers sur les sarcasmes dont
on nous accable souvent si les déclarations du Gouvernement
nous apportaient la certitude que notre problème est enfin
compris et qu'il existe une réelle détermination d'y apporter
les solutions qu'il exige.

Pour nous qui n'avons cessé d'affirmer que la défense de
l'Occident était inséparable du maintien des positions fran-
çaises en Méditerranée, l'affirmation, par M . le ministre des
affaires étrangères, que la défense de Bizerte est essentiellement
la défense du monde libre en Méditerranée, ne peut qu'étayer
les thèses qui sont les nôtres.

Je reconnais volontiers, monsieur le ministre des affaires
étrangères, que cette affirmation de votre part n'est pas nou-
velle et qu'elle était déjà contenue dans la première déclaration
du Gouvernement sur sa politique étrangère. Vous disiez, en
effet, à cette Assemblée, le 28 avril 1959, parlant de la menace
soviétique sur cette région, que c'était l'un des motifs graves
qui incitaient le Gouvernement à envisager avec ses principaux
alliés de revoir dans un esprit constructif l'ensemble des pro-
blèmes que posent la coopération politique du monde libre et
l'organisation de sa défense.

Nous étions alors en parfait accord avec vous car vous envi-
sagiez comme nous, d'une manière non fractionnée, la défense du
monde libre et la politique de la France offrait alors ,l'aspect
d'un ensemble cohérent animé avec fermeté . Les exigences
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de cette défense globale, tant sur le plan géographique que
politique et ce en quoi le Gouvernement s'en est écarté ou
s'est refusé à y satisfaire ont été l'objet, cet après-midi, de toutes
les explications et des critiques qui s'imposaient . Je n'y revien-
drai donc pas.

Ce que je veux dire c'est que si l'accord existait naguère
entre le Gouvernement et nous, c'est essentiellement parce
qu'il était, d'abord, en accord avec lui-même.

N'est-ce pas au nom des responsabilités propres de la France
en Méditerranée que fut refusée naguère l'intégration de nos
forces navales ?

Il n'était pas alors question de dégarnir l'Algérie, où la
situation était autre que ce qu'elle est aujourd'hui, pour défendre
Berlin . La politique de grandeur ne se concevait pas encore
dans une France réduite à l'hexagone . La souveraineté française
s'affirmait de part et d'autre de la Méditerranée et ne supportait
aucune contestation, pas même à ro. N. U.

Que veut donc, monsieur le Premier ministre, que veut donc
le Gouvernement ?

Le pays est de plus en plus troublé et désorienté ; il cherche
à comprendre et a droit à d'autre .; explications qu'une hautaine
négation des faits par un optimisme qui ne saurait l'abuser
davantage.

Des négociations s'engagent à nouveau aujourd'hui à propos
de l'Algérie, dans le cadre d'une indépendance maintenant
affirmée.

Dans le même temps, on se bat pour se maintenir à Bizerte.
M. Bourguiba choisit bien son moment pour nous apporter

quelques précisions sur la valeur des engagements et le poids
des garanties qu'on peut attendre de lui et de ses alliés du
F. L. N. (Applaudissements au centre droite et à droite .)

Monsieur le Premier ministre, nous n'avons cessé de dénoncer,
depuis des mois, les dangers de la politique poursuivie en
Algérie . Aujourd'hui, nous faisons une nouvelle et triste expé-
rience de ses conséquences. Si ce n'était le sang de nos soldats
qui est versé à nouveau, si ce n'était le sort des 16 .000 civils
qui nous remplit d'angoisse, peut-être pourrions-nous alors
ironiser à notre tour en vous souhaitant, monsieur le Premier
ministre, « bien du plaisir ».

Conscients des responsabilités qui nous incombent cependant,
devant les dangers qui cernent la nation, nous préférons expri-
mer notre espoir de retrouver enfin notre cohésion nationale.
(Tris bien ! très bien ! au centre droit et à droite .)

Mais, pour cela, il faudrait une nouvelle politique ou, plutôt,
une politique, par exemple celle de M . le sénateur Debré.
(Applaudissements au centre droit et à droite .)

M. le président . La parole est à M . de la Malène. (Applau-
dissements à gauche et au centre .)

M. Christian de la Malène. Monsieur le Premier ministre,
mes chers collègues, en raison des événements, je n'avais pas
l'intention de prononcer ce soir, à la tribune, l'intervention
que j'avais initialement préparée.

J'avais pensé que, dans une telle situation, mon propos,
qui était essentiellement centré sur les problèmes européens,
pas . irait un peu à côté du centre de l'intérêt de la discussion
d'aujourd'hui.

J'avais pensé aussi que le caractère des mêmes événements
donnerait aux propos tenus aujuurd'hui un caractère de gravité
et de sérénité particulières dont tant de pays étrangers nous
donnent '.'exemple quand il s'agit de débats de politique
extérieure, tout particulièrement en période de crise . (Applaudis-
sements à gauche et au centre .)

Si j'ai revisé ce soir ma position, c'est que je me suis rendu
compte au fil des heures que je m'étais légèrement trompé.
Je me bornerai donc à faire une brève intervention, différente
sans doute de celle que j'avais préparée, mais centrée cepen-
dant sur les problèmes qui ont fait l'objet des interventions
de cet après-midi.

Il m'est apparu, en effet, que, dans les thèses défendues sur
la construction de l'Europe et dans les critiques formulées à
ce sujet à l'endroit du Gouvernement et de la majorité, on
pouvait relever une série de contradictions évidentes . Ce sont
ces contradictions que je voudrais, avec moins de talent certes
que les orateurs qui se sont exprimés à cette tribune, mais
avec le maximum de clarté, tenter de faire apparaître.

La première contradiction, je l'ai trouvée dans le discours
de M. Maurice Faure qui a dit que la France respecte les
traités de Communauté européenne.

Cela nous le savons.

Non seulement la France les respecte, ces traités que
M. Maurice Faure a négociés et signés, mais encore elle les
sauve.

S' il n'y avait pas eu l'actuel gouvernement français . ..

M . Guy Jarrosson . Il y en aurait eu un autre ! (Rires.)

M. Christian de la Molène. Il y aurait peut-être eu un autre
gouvernement français mais il n'est pas sûr, mon cher collègue,
qu'il y aurait eu le Marché commun dont vous vous félicitez
aujourd'hui. (Applaudissements à gauche et au centre .)

M . René Cassagne. Pourquoi ?

M. Christian de la Malène. Pourquoi ?
Mais parce que — et ceux qui sont informés de ces questions

le savent — le Marché commun était fort menacé en 1958
et que s'il n'y avait pas eu la rencontre du chancelier Adenauer
et du général de Gaulle, le Marché commun se serait dissous,
depuis longtemps, dans une zone de libre échange . (Mouvements
divers .)

M. Michel Habib-Deloncle. Très bien !
M . René Cassagne. Vos informations sont tout à fait person-

nelles !

M. Christian de la Malène. Ce sont des informations que
tout le monde possède . Il suffit de lire pour les connaître.

Si la France n'avait pas figuré dans le comité Maudling en
1958, il y a bien longtemps qu'il n'y aurait plus de Marché
commun . C'est la France qui a sauvé le Marché commun au
comité Maudling, c'est la France qui a résisté à la pression
de nos partenaires allemands et hollandais, c'est la France
qui a fait la dévaluation qui a permis d'entrer dans le
Marché commun sans exciper des clauses de sauvegarde. S'il
n'y avait pas eu Factuel gouvernement, si nous étions encore
sous les anciens gouvernements que vous semblez regretter,
tout le monde sait qu'il y aurait eu des clauses de sauvegarde
et qu'il n'y aurait pas eu de Marché commun . (Applaudissements
à gauche et au. centre . — Interruptions à droite .)

Vous savez bien que c'est l'actuel gouvernement français
qui a proposé l'accélération du Marché commun qui a permis
de confirmer le progrès dans la voie de l'intégration économique.

Vous savez bien que c'est l'actuel gouvernement qui a accepté
que le tarif extérieur commun soit abaissé de 20 p . 100 pour
permettre à l'Allemagne . et à la Hollande de rester dans de
Marché commun.

Allons donc ! Si nous avions vraiment voulu paralyser les
traités, ne croyez pas que nous n'aurions pas pu le faire.

Il était bien simple, par exemple, d'exiger l'application stricte
des traités en matière de politique agricole . II était bien simple
de refuser la modification du traité de la C . E. C. A. et la
recartellisation de la Ruhr en matière charbonnière.

Pour cela, il nous suffisait de demander l'application des
traités . Nous ne l'avons pas fait.

Nous nous sommes prêtés, aux dépens de notre économie, à
un certain assouplissement, préc isément pour permettre aux
traités de fonctionner.

Je suis d'accord avec M . Maurice Faure : Non seulement la
France a respecté les traités, mais encore elle les a sauvés.
(Applaudissements à gauche et au centre .)

M. Maurice Faure ajoute — il a raison, car c 'est vrai — que
les autres ne respectent pas les traités.

La France les respecte et les sauve . Ses cinq autres partenaires,
eux, ne les respectent nullement, nous le savons, en matière
agricole, en matière énergétique, en matière de territoires
d'outre-mer. Un des piliers du traité reste ainsi lettre morte,
car nos partenaires allemands et hollandais n'ont pas voulu que
l'on applique aux territoires d'outre-mer les conditions du traité,
si bien que nos alliés africains n'ont pas obtenu de l'association
ce qu' ils auraient dû en retirer.

Vous savez bien qu'en matière de transports, rien pour le
moment n'a pu être obtenu, qu'en matière de taxes fiscales et
de taxes compensatoires, qu'en matière d'harmonisation sociale,
que pour les questions non liées à un calendrier, rien n'a
été obtenu, sauf pour les questions de désarmement douanier et
contingentaire . En cela, je suis bien d'accord avec M . Maurice
Faure : les autres ne respectent pas les traités.

Mais qu'aurait-on dit si le Gouvernement français, l ' actuel
Gouvernement français, s'était conduit comme le Gouvernement
allemand ou le Gouvernement italien et s'il y avait eu un
M. Mattei en France ? Alors, on aurait pu monter à cette tri-
bune et dire au Gouvernement français : e Comment vous
conduisez-vous ? z

M . Michel Habib.Deloncle . Très bien ! (Rires et exclamations
à droite .)

Si on ne fait pas de mea culpa sur la poitrine de la France,
certains ne sont pas satisfaits !

M. Alain de Lacoste Lareymondie . Déclarez la guerre à
l'Italie I

M. Christian de la Malène. Alors, comme les autres n'ont
jamais tort, parce qu'en même temps qu ' ils violent les traités,
eux disent qu'ils font de l'intégration, comme les idées, les prin-
cipes — les sacro-saints principes — eux non plus n ' ont jamais
tort, il faut bien que quelqu ' un ait tort, et c'est la France . La
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France a tort, parce que le Gouvernement français s'oppose
toujours à l'application politique du traité, aux progrès dans la
voie de l'intégration politique.

Et voici que la contradiction apparaît. (Exclamations à droite .)
Mais oui, un peu de patience !
En même temps que l'on condamne la France pour s'être

refusée à ces implications politiques des communautés, on
reconnaît et l'on affirme qu'à l'époque où nous sommes — et
j'en suis bien d'accord — il n'y a pas possibilité d'intégration
dans le domaine politique et diplomatique.

Comment peut-on faire grief à la France de refuser d'hypo-
thétiques progressions dans le domaine de l'intégration politique
et affirmer en même temps que l'intégration politique n'est pas
possible à l'heure actuelle ? Je voudrais bien savoir comment
M. Maurice Faure pense sortir de cette contradiction.

Mais comme nous, nous voulons faire vivre les communautés
— et nous l'avons montré — sachant qu'il importe de pro .
gresser dans la voie de l'unification politique, pour cette
raison entre autres, puisque la voie de l'intégration n'est pas
possible pour les uns et est utopique pour les autres, que de
toute façon elle est impossible, nous pensons qu'il faut avancer
dans la seule voie qui reste ouverte . C'est ce qu'a fait le Gou-
vernement français.

Eh bien ! nous nous en félicitons, et nous ne sommes pas les
seuls . II semble qu'à l'étranger on ait le mélue point de vue que
nous.

C'est alors que m'apparaît une deuxième contradiction . Nous
sommes satisfaits de la réunion de Bad-Godesberg, de ce progrès
dans la voie de la coopération politique . Mais nous regrettons
que l'on ne soit pas allé plus loin dans cette voie.

Nous regrettons qu'on n'ait pas institutionnalisé davantage cette
coopération politique et vous voyez bien à quoi je fais allusion.
Je fais allusion au secrétariat, à l'organisme qui aurait permis
d'avancer dans la voie de cette coopération.

Nous espérons que ce secrétariàt verra enfin le jour, de façon
que cette coopération trouve son efficacité, car ils ont raison
ceux qui critiquent la voie de la coopération, qui la caricaturent
en disant que c'est un retour aux anciennes alliances — et
il est plus facile de la caricaturer si l'on s'oppose à ce qui
précisément la différencie de l'ancien système.

Mais comment se fait-il que, dans le même temps où l'on dit
qu'il n'y a pas possibilité d'aller dans la voie de l'intégration poli-
tique et qu'il faut donc s'engager dans la voie de la coopération
ou refuser le secrétariat politique ?

L'autre jour, nous avons voté, à l'Assemblée de Luxembourg, à
la fin d'un débat politique, une. motion à laquelle M . Maurice
Faure a fait référence cet après-mitdi . Il en était signataire.
Cette motion prévoyait — initialement, à la commission —
l' approbation du principe du secrétariat . En séance, M . Maurice
Faure a défendu une motion dans laquelle il n'était plus ques-
tion de ce secrétariat. C'est là où m'apparaît la nouvelle contra-
diction : on prétend être partisan de la coopération politique
puisqu'il n'y a pas d'autre moyen et, en même temps, on
vote un texte qui enlève à la coopération politique une partie
de son efficacité.

En vérité, il y a là un manque de logique qui s'explique assez
difficilement.

Autre contradiction . C'est M. Blin, je crois, qui disait, ce soir,
que nous n'avions pas voulu utiliser la dynamique interne des
traités . Je renouvelle la question : que proposait cette dyna-
mique ? Et qui la !proposait ?

Etaient - ce les gouvernements d'Allemagne, d'Italie, de
Hollande, de Belgique, du Luxembourg ? Personne ! Qui mettait
quelque chose sur la table ? A quoi conduisait cette fameuse
dynamique? Au vide, au néant.

Certes, il y a les propositions de l'assemblée parlemen-
taire européenne, dont les membres, je le sais, ne sauraient être
suspectés de n'être pas des convaincus de la construction euro-
péenne. Que proposaient-ils, ces convaincus ? Je ne parle pas des
gouvernements, mais des membres de l'assemblée parlementaire
européenne, qui n'ont pas les mêmes responsabilités . Que pro-
posaient-ils? Deux choses.

Pour construire cette Europe si immédiatement nécessaire, ils
proposaient la fusion des exécutifs et l'élection du tiers de l'ac-
tuelle assemblée consultative au suffrage universel.

La fusion des exécutifs ! En vérité, pour résoudre le problème
de Berlin, ou celui de l'uniformisation de la politique des Etats
occidentaux en Afrique . ou encore celui de l'uniformisation des
positions occidentales en matière de désarmement, je vois mal
quel progrès immédiat — car il s'agit de problèmes immédiats,
et non à terme de vingt ans — représente le fait que M . Malvestiti
ou M. Hirsch préside une commission unique au lieu d'avoir trois
commissions ; s'agissant même d 'un problème technique comme
celui de la coordination de l'énergie, qui est du domaine des com-
munautés, pensez-vous que lorsque M. Malvestiti, par exemple,
présidera une commission unique et que nous n'aurons plus trots
présidents de commission, celui-ci aura plus d'autorité sur le

gouvernement italien et M . Mattei pour empêcher ce dernier
d'acheter du pétrole russe et de mettre le désordre dans toutes
les houillères de l'Occident ? En vérité, cela ne changera rien.

Le deuxième moyen proposé par ces enthousiastes est l'élec-
tion du tiers de l'assemblée au suffrage universel . De l'avis
des promoteurs de ce système, cela demandera au minimum
trois ans.

M . Maurice Faure . Me permettez-vous de vous interrompre ?
M . Christian de La Malène . Je vous en prie, mon cher collègue.
M. le président . La parole est à M. Maurice Faure, avec l'auto-

risation de l'orateur.
M. Maurice Faure . Si j'interviens, c'est uniquement pour

apporter une rectification d'ordre matériel . Je n'ai pas, en effet,
l'intention, à cette heure, de rouvrir avec vous une polémique
sur le fond du problème qu'au surplus l'Assemblée connaît bien
pour l'avoir déjà entendu exposer à plusieurs reprises.

Vous reprenez, d'ailleurs, presque mot pour mot, les arguments
que M. Peyrefitte, qui est très près de votre pensée, a exposés
devant cette assemblée.

Je voulais seulement vous faire remarquer que le projet
d'élection au sufszage universel de l'assemblée parlementaire
européenne concerne, non pas le tiers de ses membres, mais les
trois quarts, le quart restant continuant, pendant une période
transitoire, à être désigné par les parlements nationaux, de
manière à réaliser progressivement cette intégration européenne
que nous souhaitons tous.

En tout cas, si vous cherchez un brevet d'Ultra-Européen, en
raison de l'accent que vous mettez à défendre les communautés
contre lesquelles vous vous êtes si vivement élevé au moment
de la ratification, nous sommes tout prêts à vous le consentir.
(Rires et applaudissements sur certains bancs à gauche et sur
de nombreztx bancs à droite .)

M. Main Peyrefitte . Voulez-vous me permettre de vous inter-
rompre, m .;nsieur de la Malène ?

M. Christian de la Malène. Volontiers.
M. le président . La parole est à M. Peyrefitte, avec l'autori-

sation de l ' orateur.
M. Alain Peyrefitte. M. Maurice Faure vient d'intervenir pour

apporter une rectification matérielle au propos de M . de la
Malène . Je me permettrai d'apporter, à mon tour, une rectifi-
cation à celle que vient de faire M . Maurice Faure.

L'élection au suffrage universel des membres de l'Assemblée
européenne ne porte ni sur le tiers, ni les trois quarts, mais
sur les deux tiers. (Rires et applaudissements à gauche et au
centre .)

M. le président, La parole est à nouveau à M. de la Malène.
(Sourires .)

M. Christian de la Malène. Rectification pour rectification,
j ' invite M . Maurice Faure à se reporter aux votes que j'ai émis
comme modeste parlementaire à l ' époque ; peut-être ne sont-
ils pas exactement ce qu'il croit.

M. Maurice Faure m'a dit qu'il retrouvait dans mes propos
un point de vue identique à celui de mon collègue et ami
M . Peyrefitte . Je m'en réjouis et je m'en félicite ; je ne crois
pas qu'il s'en, étonne . (Applaudissements à gauche et au centre.)

J'en reviens à ce problème des élections.
M. Maurice Faure, corrigé par M. Peyrefitte, vient de nous

apprendre que ces élections au suffrage universel portaient sur
les deux tiers, nous sommes bien d'accord ?

M. Maurice Faure . Vous avez été corrigé aussi.
M . Christian de la Malène. J'accepte volontiers les corrections,

surtout quand elles viennent de vous. (Sourires.)
Nous avons donc appris que ces élections su suffrage universel

portaient sur les deux tiers des membres et qu'il fallait un
minimum de trois ans.

Ensuite, il faudra encore pour élire au suffrage universel le
reste de cette Assemblée sans doute encore quelques années et
alors nous aurons une Assemblée entièrement élue au suffrage
universel. Mais elle n'aura aucun pouvoir, et c ' est là que les
difficultés commenceront ; il faudra lui donner un pouvoir et
alors elle sera légitime . Quand elle sera légitime, de ce pouvoir
pourra enfin naître cette autorité politique intégrée.

Mes chers collègues, je crois que la cause est entendue.
(Rires et exclamations à droite . — Applaudissements à gauche
et au centre .)

Je suis heureux de vous égayer. (Sourires.)
Si vous voulez avoir une autorité politique élue de cette façon,

il vous faudra quinze ou vingt ans . J'ignore où, à cette époque,
en seront les communautés, qui ont besoin, non pas de quinze
ans, mais aujourd'hui, d'une autorité politique . J'ignore où
en sera la question de Berlin — j'espère qu'elle sera d'ici-là
résolue. dans un sens que j'ignore pour le moment.

Mesdames, messieurs, en m'excusant d ' être si long, j 'en arrive
à une dernière contradiction . Elle concerne l'Angleterre . Il faut
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être franc ; comment peut-on vouloir sincèrement, profondément,
l'intégration politique et affirmer en même temps vouloir
s'associer avec l'Angleterre ?

Dans le domaine économique, peut-être l'Angleterre acceptera-
t-elle d'entrer dans le Marché commun ; elle modifiera peut-être
sa situation économique générale pour ce faire . Mais, ne nous y
trompons pr.s, si l'Angleterre entre dans le Marché commun,
celui-ci aura changé de visage . Est-il possible de s'y opposer ?
Je ne le pense pas . Je ne pense pas qu'étant donné la position
(le nos partenaires et les nécessités de politique générale de la
Communauté atlantique, il soit possible de s'y opposer.

Doit-on s'y opposer ? Je ne te pense pas non plus . Mais il
ne faut pas se faire d'illusions, une fois que l'Angleterre sera
entrée dans le Marché commun, celui-ci aura peut-être conservé
son titre, mais, soyez-en sûrs, ce ne sera plus le Marché commun
que nous connaissons aujourd ' hui, soyez sûrs que le libre échange
y aura gagné en importance au détriment de l'intégration
économique . C'est une chose qu'il ne faut pas se dissimuler.

Quant à l'association dans le domaine politique avec l'Angle-
terre, sans doute la formule choisie à Bad Godesberg peut-elle
permettre à l'Angleterre de s'associer. Mais, là non plus, il ne faut
pas se faire d'illusions . II est vraisemblable que si l'on veut
avancer rapidement dans le domaine politique, il faudra démarrer
sur des bases nouvelles et démarrer sans attendre l'Angleterre.

En conclusion, il ne me parait pas possible de séparer les
problèmes économiques des problèmes politiques . On ne peut
avancer dans le domaine de l'intégration économique sans
avancer en même temps dans le domaine politique . Si l'on faisait
autrement, s'établiraient des discordances qui empêcheraient la
machine de fonctionner, et cela pour de multiples raisons dont
je ne citerai aujourd'hui que deux.

La première, c'est qu'on ne peut pas intégrer des pays qui ont
des charges spécifiques différentes, sinon c'est un marché
de dupe pour le pays qui a les charges spécifiques extérieures
les plus lourdes.

Si on intègre économiquement deux pays, c ' est-à-dire si on
fait disparaître les frontières, celui qui accepte les charges
extérieures les plus lourdes verra son économie se' vider au
profit de celui qui n'en accepte pas.

Cela nous montre immédiatement les conséquences de la coopé-
ration politique.

La coopération politique doit aboutir à une égalisation des
charges et des responsabilités. Là, un choix reste à faire. Ou
bien cette égalisation, aboutissement de la coopération politique,
se fera par le bas, c'est-à-dire que les Etats européens coopére-
ront politiquement en renonçant peu à peu à leurs responsabilités
et ce sera l'Europe du renoncement, ou bien, au contraire, les
Etats de l'Europe coopéreront politiquement pour aboutir à une
égalisation qui se fera par le haut, c'est-à-dire que les Etats
qui actuellement ont peu ou pas de charges extérieures accepte-
ront de prendre des charges et des responsabilités extérieures.

C'est là sans doute la plus grande difficulté du problème qui
se pose à nous.

Les différents Etats européens doivent arriver à une prise
de conscience de la notion (le l'Europe et des responsabilités
qui leur incombent. C'est (le cette prise de conscience que dépend
le succès de l'entreprise qui s'offre à nous. (Applaudissements à
gauche et au centre .)

M. le président. La parole est à M . Borroco . (Applaudissements
à gauche et au centre .)

M . Edmond Borroco . Mesdames, messieurs, les meilleurs profes-
seurs, dit-on, sont les leçons de l'histoire.

On nous a dit un jour : « Nous ne tolérerons pas que Strasbourg
soit sous le feu des canons allemands : . La suite de l'histoire
nous a, hélas ! prouvé d'une manière dramatique où menaient
des phrases ronflantes non suivies de décisions énergiques.

De nombreux orateurs ont bien précisé aujourd'hui leur posi-
tior. nationale dans ce grave conflit de Berlin . Nous nous devons
de faire entendre à cette tribune la voix des députés des marches
de l'Est, provinces qui, heureusement, ne sont plus un glacis
entre la France et l'Allemagne, mais, au contraire, une zone
industrielle importante dans le Marché commun.

L'affaire de Berlin intéresse au premier chef nos populations
d' Alsace et de Lorraine . Elle nous prouve d'abord d 'une manière
évidente que les nouvelles relations entre la France et l'Alle-
magne sont construites sur des bases réelles . La preuve en est
à nos yeux dans l'attitude ferme de la France à Berlin.

Nos populations ont été, dans les dernières années du siècle
précédent et au cours de la première moitié de ce siècle, arra-
chées par deux fois à la France . I1 a fallu le sacrifice de deux
générations de Français pour les rendre libres à nouveau . Elles
constatent, avec un soulagement bien compréhensible, qu'elles
ont droit enfin à un avenir normal, sans qu'elles soient obligées
de trembler pour leurs enfants.

La crise aiguë de Berlin nous rappelle les plus tragiques
souvenirs des souffrances qu'un peuple ait pu supporter .

Au cours de ce débat, on a soutenu successivement des thèses
contradictoires. Les orateurs partisans du refus pur et simple de
discuter avec M . Khrouchtchev pensent que le paravent de Ville
Libre ne serait que le premier acte de la disparition des secteurs
alliés par l'action subversive de la République démocratique
allemande ; ils en concluent qu'on doit lutter à fond et tout de
suite . D'autres ont expliqué qu'ils pensaient que Berlin, étant régi
par un statut ne correspondant plus à la situation actuelle,
devait obtenir une nouvelle constitution qui, signée par un
acte solennel, un traité entre les grands, donnerait totel es les
garanties à la population berlinoise . D'autres, encore, pensent
que l'on devrait reconnaitre la République démocratique alle-
mande si celle-ci nous concède Berlin-Ouest : mais alors, mes-
dames, messieurs, le piège serait tendu, comme on vous l'a
expliqué tout à l'heure . Quelles garanties aurions-nous que Berlin
serait respecté ?

On ne répétera jamais assez que l'affaire de Berlin n'est
qu'une étape . C'est l'application de la politique dite du saucisson.
On coupe des tranches . Celle de Berlin est quand même un peu
trop grosse!

La fenêtre ouverte sur l'Est à ,Berlin est une sortie de secours
pour les milliers d'Allemands que nous pouvons voir arriver au
camp de Marienfeld . Il y a 50 p . 100 d'ouvriers dans ce camp,
et la proportion des jeunes est supérieure à 50 p. 100 . Nous
sommes allés l'année dernière avec le président de la commis-
sion des affaires étrangères, M. Maurice Schumann, à Berlin, et
nous avons parlé à ces réfugiés, à ces ouvriers . La plupart
avaient déjà subi le régime hitlérien et nous disaient : e C'est
la même chose qu'auparavant ».

Cet après-midi un orateur représentant les pays de l'Est a
prétendu que les nazis avaient mis la main sur l'Allemagne de
l'Ouest . E: qualité d'ancien déporté, je tiens ici à sa disposition
et à celle de ses amis, les noms de tous nos anciens kapos des
camps de concentration qui sont maintenant députés au comité
central du parti S. D . E . et qui sont baptisés c héros du travail »,

maîtres paysans s, etc . J'ai également sous les yeux la photo-
graphie de M. Ernst Grcssmann, membre de la chambre des
députés allemande de l'Est, qui faisait partie du corps de garde
du camp de concentration de Sachsenhausen, et il y en a ainsi
des masses . (Applaudissements sur de nooubrercx bancs.)

Je parlais tout à l'heure des souffrances de ce pays de France.
L'histoire, qui évolue rapidement, nous montre que le peuple
allemand souffre maintenant depuis seize ans, par les mêmes
tortionnaires, ce que nous avons souffert par l'hitlérisme pen-
dant cinq ans . J' en appelle ici au témoignage de ceux qui cnt été
éprouvés dans leur chair.

La fermeté des alliés est donc absolument indispensable . Un
passé cruel, je le répète, nous instruit des conséquences résul-
tant d'une politique d'abandon . Hitler a su s'en servir machia-
véliquement.

Moscou souhaite que la situation de Berlin soit normalisée
Nous pensons qu'il ne peut y avoir (le normalisation sans règle-
ment de toute la question allemande en général . Berlin n'est
qu'un corollaire . Les habitants de la zone orientale sont dans
l'impossibilité de se prononcer sur leur destin . Pourquoi
M. Khrouchtchev est-il toujours pour l'autodétermination des
peuples là où elle est contre l'Occident?

Analysons rapidement cette normalisation réclamée par
l'U . R . S . S.

Tout le monde sait que c' est exclusivement le régime de
terreur qui permet au gouvernement Ulbricht de survivre . La
répression sanglante de l'insurrection ouvrière du 17 juin 1953
en fut la preuve flagrante . Le peuple allemand tout entier et
le monde libre savent très bien qu'un seul espoir inspire les
hommes derrière le rideau de fer, à savoir la rupture de leurs
chaînes . L'exode de plus de 2 millions de réfugiés depuis 1949
est un plébiscite éclatant contre la République démocratique
allemande.

Curieuse situation (lite « normales que celle d'un régime qui
dépend de la présence de 400.000 soldats soviétiques ! La situa-
tion à Berlin-Est est, parait-il, normale et il n'y a que Berlin-
Oueet qui soit anormal !

Or, du fait que Berlin est régi par un statut quadripartite, il
ne peut y avoir de discussion que sur l'ensemble de la ville.
L'opération russe projetée est donc facile à saisir : en droit inter-
national faire disparaître le statu quo, donc enlever aux Alliés
progressivement le droit de protéger Berlin . La République
démocratique allemande aurait ainsi accès à Berlin-Ouest . Or on
connaît ces méthodes : un jour, on déclarerait périmé le nouveau
statut, donc nouvelle crise possible et nouveau statu quo . On
reverrait des ponts aériens et la <: violation du territoire » serait
alors invoquée.

On peut facilement aller plus loin dans la recherche de
l'objectif psychologique par les Russes . La consécration d'un
statu quo ne leur suffit pas : ils voient plus loin . Ils se rendent
parfaitement compte que l 'espoir des peuples opprimés Hongrois,
Polonais, etc ., est symbolisé par le « phare de la liberté s :
Berlin, il faut avoir été sur place pour le sentir.



1892

	

ASS131II .EF. N:1'f1(1N .11 .li — 2° SE .1NCE 11C 241 .1ITI1 .1 .P.1' 1961

La mort dans l'âme, le peuple allemand, ayant perdu tout
espoir, verrait dans le recul allié un abandon certain . Le doute
naîtrait dans son esprit . Voilà l'objectif que les Soviets recher-
chent : discréditer les Occidentaux aux yeux du peuple alle-
mand . L'attitude ferme du général de Gaulle renforce l'espoir
des Occidentaux.

Reportons-nous au discours du 25 avril 1960 devant le Congrès
américain . Le Président de la République française déclara alors :
« La France a choisi d'être du côté des peuples libres . Elle a la
conviction qu'en fin de compte l'ordre du monde exige la démo-
cratie dans le domaine national et le droit des peuples à disposer
d'eux-mêmes sur le plan international . a

L'U . R. S . S . dit qu'elle ne veut pas la guerre, mais nous ne
voulons pas qu'on étrangle un peuple qui veut être libre.

En définitive, les Russes savent bien calculer ; ils nous l'ont
montré . Ils reculeront devant la ferme détermination des
Occidentaux.

Quel étrange destin tout de même que celui de ce peuple
allemand qui souffre dans sa chair les mêmes maux que nous
avons souffert de l'hitlérisme : déportations, réfugiés, incorporés
de force, etc.

Rappelez-vous : cinq ans chez nous de souffrances et déjà
seize ans chez eux, avec les mêmes tortionnaires que ceux que
nous avions chez nous . N'est-ce pas suffisant ? Le Français
n'a pas la haine au coeur et nous sommes bien placés pour
savoir quelle est la mentalité de la jeune Allemagne.

Souvenez-vous du rôle déterminant des nouvelles sur notre
moral dans les camps de déportation. Un recul des alliés?
Aussitôt la mortalité de nos camarades augmentait d'une ma-
nière effarante. Une bonne nouvelle ? Les têtes se relevaient,
le signe V, le signe de la victoire, se voyait discrètement au
revers du veston.

Ne brisons donc pas le fil de l'espoir de ces populations
esclaves pour lesquelles nous sommes le dernier recours . Les
jeunes Allemands sont nés sous la mitraille, leurs souvenirs
remontent aux hurlements des sirènes, aux écroulements de
leurs cités . Aujourd'hui, cette jeunesse allemande se réfugie
dans notre Occident, bastion de la liberté, leur dernier espoir.

Tous les soirs, sonne à Berlin la cloche qui est au-dessus
de la mairie de Schünberg . C'est la Freiheitsglocke », la cloche
de la liberté . Elle est écoutée avec angoisse par les populations
brimées de l'Est . Nous l'avons entendue . Tous les soirs elle
carillonne son chant d'espoir. Le jour où elle sera silencieuse,
tous les clochers d'Europe pourront sonner le glas, le glas
de la mort de nos libertés . (Applaudissements à gauche, au cen-
tre et sur plusieurs bancs à droite .)

M. le président . La parole est à M . Junot . (Applaudissements
à droite .)

M. Michel Junot. Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, la réunion des Six à Bonn a-t-elle marqué
un pas important vers l'unité politique de l'Europe comme on
l'affirme à Paris ? A-t-elle seulement permis à la collaboration
politique en Europe de faire un léger pas en avant ? Cette
conférence au sommet européenne a-t-elle constitué, comme
le titrait hier un important journal du soir, la naissance de
l'Europe politique » ? Au contraire, s'est-il agi d'une réunion
mal préparée et inutile, comme l'estime le premier ministre
belge ?

Quoi qu'il en soit, pour ce qui nous concerne, nous voulons
seulement nous féliciter du progrès accompli . Qu 'il soit important
ou seulement léger, nous nous réjouissons d'autant plus que
nos craintes étaient plus grandes . Une unité de vues a été
proclamée ; seule, elle peut constituer un rempart valable
pour la défense de la paix et de la liberté.

Depuis des années, nous nous acharnons à affirmer que
seule l'unification européenne peut sauver notre civilisation.
Pour l'instant, face à la menace que fait peser M . Khrouchtchev
sur Berlin, contentons-nous de cette unité de vues affirmée.
Je regrette seulement qu'il ait fallu qu'une pareille crise éclate
pour qu'un compromis soit enfin trouvé nitre les thèses opposées
qui s'affrontaient au sein du camp oc :idental . Il semble vrai-
ment qu'il en soit de nous comme de certains patrons ou de
certains gouvernements, qui ne réalisent le danger d'une situa-
tion que devant la menace de violences et qui ne savent prendre
des décisions que lorsqu'ils sont attaqués.

Au cours de ce débat, des voix autorisées et brillantes ont
déjà marqué ce que je n'hésite pas à répéter à mon tour, à
savoir qu'un des défauts les plus graves de notre diplomatie
consiste à toujours manquer d'initiative . Dans la crise actuelle
il était pourtant simple, puisqu'au moins sur ce point de Bertin
l'unité de l'Occident ne s'est heureusement jamais démentie, de
présenter des propositions constructives.

En effet, il était évident que la situation actuelle dans cette
ville, coupée en deux par un rideau de fer heureusement ajouré,
ne peut indéfiniment se prolonger . Il était évident qu'un jour
ou l'autre M . Khrouchtchev, manoeuvrant son échiquier inter-

national, avancerait le pion de Berlin . Pourquoi ne pas étr.g
allé au devant de la manoeuvre ? Nus buts n'ont jamais été
cachés . Ils pouvaient s'exprimer comme l'a défini cet après-
midi mon ami M. Lefèvre d'Ormesson, ou plus simplement
encore par le mot d'autodétermination que tout le monde
accepte et réclame ailleurs sans cependant jamais pouvoir ou
vouloir le mettre en application . (Très bien! très bien! à
droite .)

En tout état de cause. il est inutile à cet égard de cultiver
des regrets . La position de l'Occident, divisé sur les moyens
sinon sur le but, aurait été infiniment plus dangereuse et nous
souscrivons entièrement aux positions affirmées par le chef de
l'Etat sur ce p oint particulier, lors de son dernier discours.
Mourir s'il le ft.ut pour Berlin, nous voulons bien, car ce sera
mourir pour la liberté . Notre seul regret, c'est, alors, que l'on
ne veuille plus mourir pour cette même liberté à Alger.
(Applaudissements à droite et au centre droit .)

Si, monsieur le ministre, votre Gouvernement, par une plus
juste interprétation de la Constitution, donnait aux représentants
élus de la nation, la possibilité de débattre plus fréquemment
de la politique générale, j'aurais borné là mon propos, remettant
à plus tard quelques réflexions et quelques inquiétudes concer-
nant l'orientation précise de la politique européenne du Gou-
vernement . Mais combien de mois passeront et quels événements
se dérouleront avant qu'à nouveau nous puissions, à cette tri-
bune, sinon exercer le contrôle qui nous est légalement dévolu,
du moins engager avec vous un dialogue ? Soyez rassuré, je serai
très bref.

Je voudrais seulement savoir si l'accord qui s'est fait à ISunn
est véritablement le fruit d'un sage compromis rapprochant des
thèses divergentes et non pas le fruit d'un malentendu dissi-
mulant une persistante opposition.

Aux cours d'une déclaration officieuse, le premier ministre
de Belgique a prétendu hier que la mauvaise impression qu'il
avait personnellement ramenée de Bonn provenait de ce que
l'un des partenaires de cette conférence manquait décidément
d'esprit européen . Appelé un peu plus tard à préciser ce qu'il
pensait de l'attitude du Président de la République française
au cours de cette même conférence, M . Lefèvre a répliqué:

Il n'est pas dans mon rôle de commenter l'attitude d'un
chef d'Ltat ».

Les optimistes feront — ils l'ont d'ailleurs déjà fait — une
relation directe entre les deux phrases de M . Lefèvre et en con-
cluront qu'il ne s'agissait pas dans son esprit, de critiquer
l'esprit européen d'un chef d'Etat . Les pessimistes craindront,
au contraire, qu'il n'y ait pas de rapport direct entre les deux
commentaires et estimeront, en conséquence, que l'on ne peut
savoir auquel des six partenaires le Premier ministre belge
faisait allusion.

Mais les multiples déclarations précédemment faites au sujet
de l'Europe des patries, l'opposition permanente à toute supra-
nationalité, l'hostilité doctrinale à l'intégration, le dédain ouver-
tement témoigné à l'endroit des communautés me font craindre
que les positions de celui qui dirige seul nos destinées n'aient
pas brusquement changé.

Aussi, en cette époque où l'on nous invite à tant de specta-
culaires mariages, je crains plutôt qu'il ne s'agisse d'une liaison
passagère et que, demain, la querelle fondamentale à laquelle
M. Maurice Faure faisait allusion cet après-midi, ne reprenne,
car, pour nous, nous croyons inébranlablement que c'est par la
voie de l'intégration, et par cette voie seule, que nous ferons
l'Europe.

Je crois, monsieur le ministre, qu'il était nécessaire de bien
préciser ces positions . Nous voulons, pour le moment, face au
danger qui nous menace, ne voir que ce qui unit les occi-
dentaux . Nous voulons donc considérer que c' est vraiment un
compromis heureux et sage qui a vu le jour à Bonn, et que
la route qui a été ouverte conduit vraiment à l'Europe poli-
tique . Pour le moment, nous nous en satisfaisons et nous
soutenons loyalement la position du Gouvernement, mais nous
ne voudrions pas qu'on puisse plus tard se méprendre sur
nos intentions profondes. (Applaudissements à droite et sur
divers bancs.)

M. le président . La parole est à M . Abdesselam. (Applaudis-
sements au centre droit et à droite .)

M. Robert Abdesselam . Quelles que soient leurs inquiétudes
et leurs angoisses, les membres du groupe parlementaire de
l'unité de la République ont voulu être présents à ce débat,
et c'est en leur nom que je poserai quelques questions à
M. le ministre des affaires étrangères.

Les membres de ce groupe se considèrent toujours comme
des députés à part entière, comme des détenteurs d'une frac-
tion de la souveraineté nationale (Applaudissements à droite.)
et, en conséquence, ils veulent aujourd'hui faire abstraction du
dramatique problème qui est le leur et se pencher sur une ques-
tion qui intéresse la nation tout entière .
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S ' ils le font par ma bouche, ce n'est pas seulement pour
des raisons de doctrine, encore qu'ils soient aussi bons
Européens que quiconque, mais surtout parce que la construc-
tion de l'Europe, de la grande Europe, veux-je dire, leur
apparait comme la seule solution à leurs difficultés et à leur
malheur.

MM. Maurice Faure, Arthur Conte et d'autres orateurs ont
exprimé excellement leur désir de voir se construire une
Europe politiquement intégrée . Ce désir est également le nôtre.

Depuis plus de deux ans, Ies circonstances — plus exactement
votre confiance, mes chers collègues — m'ont amené à sié-
ger dans les assemblées européennes, celle des Quinze et
celle des Sept. Depuis plus de deux ans, au sein de ces
assemblées, le hasard m'a conduit à défendre les positions
officielles françaises, spécialement sur le plan des relations
économiques européennes.

Je l'ai si bien fait que je crois avoir été considéré par nos
collègues étrangers comme un porte-parole quasi officiel du
Gouvernement, ce qui, vous en conviendrez, monsieur le
ministre des affaires étrangères, est assez paradoxal.

Hier, c'était la querelle des Six et des Sept ; aujourd'hui,
c'est da question de l'adhésion de la Grande-Bretagne au Mar-
ché commun . Dans les deux cas j'ai toujours essayé de reflé-
ter, non pas tellement l'opinion du Gouvernement mais ce que
je croyais être, puique je représente dans ces assemblées mon
Parlement national, l'opinion publique française, je veux lire
celle des spécialistes.

Je vous ai souvent cité ; j'ai « épluché » nombre de vos
déclarations et je me souviens d'avoir engagé au cours d'une
récente session du conseil de l'Europe, un débat avec certains
de nos partenaires qui reprochaient au Gouvernement cer-
taines positions, et d'avoir cité les expressions que vous aviez
employées dans une interview accordée à un magazine d'outre-
Atlantique.

Mais dans chaque débat — ceux de mes collègues qui
siègent dans ces assemblées ne me démentiront pas — la
France est sans cesse mise en accusation. Elle est suspectée de
diviser l'Europe, de s'opposer à son unité.

Aujourd'hui, un grand pas en avant est fait vers la grande
unité souhaitée, par suite de la possible adhésion de la Grande-
Bretagne à nos institutions communes.

Nous nous en réjouissons plus que quiconque, mais j'ai cons-
taté, il y a quelques semaines seulement, à Londres, que les
Anglais nous adressent toujours les mêmes reproches et j'avoue
que je ne peux m'empêcher aujourd'hui d'éprouver quelques
inquiétudes.

Nos amis britanniques ont des intentions contradictoires : ils ne
veulent pas adhérer à nos institutions avant d'avoir résolu les
problèmes qui leur sont spécifiques et qui ont trait au Com-
monwealth, aux Sept, à l'agriculture — ce que nous compre-
nons — mais également ils veulent aller assez vite, en raison,
notamment, de certaines difficultés monétaires . Ils considèrent
le problème plus sous le seul angle des rapports commerciaux
que dans l'ensemble de ce que devrait être leur adhésion au
traité de Rome.

Les questions que je voudrais poser à M. le ministre des
affaires étrangères sont les suivantes :

Le Gouvernement français a-t-il adopté une position claire
sur ces trois points ? Est-il décidé à montrer qu'il faut d'abord
tenir compte du traité de Rome et de ses incidences politiques ?
Est-il prêt, en un mot, à ne plus laisser subsister d'équivoque
sans pour autant tomber dans les pièges que ne manqueront
pas de lui tendre les candidats éventuels à cette adhésion ?

Telles sont brièvement posées, monsieur le ministre, les quel-
ques questions auxquelles nous aimerions, mes amis et moi,
obtenir des réponses précises tant, pour la raison que vous
savez, nous avons hâte de voir se bâtir cette grande Europe
qui est sans doute pour nous la dernière planche de salut.
(Applaudissements à droite et sur divers bancs .)

M. le président . La parole est à M. Villedieu, avant-dernier
orateur inscrit . (Applaudissements sur quelques bancs à droite .)

M. Emmanuel Villedieu . Intervenant après tant d 'orateurs,
il ne me reste plus grand-chose à dire.

Je voudrais cependant évoquer devant vous, mesdames, mes-
sieurs, les paroles que prononçait le 15 juillet dernier, il y a
donc très peu de temps, dans une déclaration fort utile, notre
ambassadeur à Washington, M. Hervé Alphand : € Céder sur
Berlin impliquerait que l'on puisse céder partout ailleurs.

Tous les propos qui ont été tenus cet après-midi et ce soir tant
par M . le ministre des affaires étrangères que par M . le Premier
ministre ont confirmé qu'en effet, céder sur Berlin implique-
rait de céder partout ailleurs.

Nous ne sommes pas disposés à le faire.
C'est la raison pour laquelle, dans la mesure où le Gouverne-

ment nous a promis de faire preuve de fermeté dans sa sagesse
et de maintenir durablement cette fermeté, nous sommes d'accord
avec lui . Mais il y a sur ce point-là une difficulté .

Il serait malaisé de soutenir devant quiconque que l'on
entend faire preuve de fermeté à Berlin si l'on ne la montre
pas ailleurs . (Applaudissements à droite .)

Nous ne pouvons figurer à Berlin parmi les Occidentaux, au
même rang que nos alliés, décidés à s'opposer à la volonté
de l ' Union soviétique si dans les affaires françaises que nous
avons à défendre, nous ne prouvons pas notre fermeté. Or,
c'est aujourd'hui que nous devons en faire preuve . (Applaudis-
sements sur les mêmes bancs .)

A ce sujet, monsieur le ministre des affaires étrangères, je
ne vous poserai que trois questions avec l'espoir que vous
pourrez y répondre.

Voici la première : la France estime-t-elle nécessaire, en
raison des responsabilités qu'elle assume dans le monde occi-
dental, de garder la base de Bizerte ?

Si la conservation de cette base est impérieuse, elle doit tout
faire pour s'y maintenir de toute manière. (Très bien! très bien!
au centre droit et à droite .)

Cette question en appelle une seconde . Si nous con servons
Bizerte nous devrons aussi garder demain, quoi qu'il arrive,
Alger et Mers-el-Kébir.

Il faut vous y engager. (Applaudissements à droite .)
Ma troisième question est plus globale encore : La France

entend-elle garder de l'autre côté de la Méditerranée le rayon-
nement qu'elle y exerce jusqu'à présent ? Est-elle disposée à
faire le nécessaire pour cela ?

J'espère, monsieur le ministre, que vous donnerez à ces trois
questions la réponse que je ne suis pas le seul à attendre car
la France l'attend avec angoisse . (Applaudissements sur les
mêmes bancs .)

M. le président. La parole est à M . Arrighi . (Applaudissements
au centre droit et à droite .).

M. Pascal Arrighi . Monsieur le président, mesdames, messieurs,
Léon Blum déclarait un jour : a Il y a deux catégories d'hommes
politiques, ceux qui se redisent et ceux qui se dédisent . »

Que dirait-il aujourd'hui des variations de la politique fran-
çaise à l'égard de la Tunisie ?

Nul n'a perdu le souvenir de la cordialité de l'accueil qui a été
réservé, le 27 février dernier, au président de l'Etat tunisien,
ni de la démesure des dithyrambes qui, à la radio officielle et
dans les milieux gouvernementaux, lui ont été prodigués . Mais
aujourd'hui les relations diplomatiques sont rompues et le
sang de nos soldats a coulé.

J'avoue ne pas avoir compris les déclarations et les écrits de
deux des orateurs les plus distingués du groupe le plus important
de la majorité qui, dans un récent débat et dans celui d'aujour-
d'hui, ont été ses éloquents porte-parole.

Il y a à peine deux semaines, l'un d'eux déclarait : Je pose
la question devant l'Assemblée nationale : est-on décidé à fran-
chir les frontières de la Tunisie, est-on décidé à risquer un nou-
veau Suez avec tout le monde libre coalisé contre la France,
sous prétexte d'aller chercher les bases rebelles là où elles
se trouvent ? »

De son côté, dans un grand hebdomadaire économique, le
deuxième orateur auquel je fais allusion écrivait le 28 avril
dernier à propos des généraux insurgés : e Comme il arriva
souvent d'un coup de force, Suez, Sakiet, et d 'autres encore,
fomenté par les mêmes équipes incorrigibles, les apprentis
sorciers ont créé une situation exactement contraire à ce qu'ils
souhaitaient . Le boomerang revient les frapper au visage.

Parmi ces incorrigibles figuraient naturellement, je pense,
les députés républicains sociaux de la dernière législature qui
avaient approuvé et Suez et Sakiet.

Ainsi donc, il y a quelques semaines, l'un de ces orateurs
complimentait M . Bourguiba et l'autre lançait des foudres à
l'égard de ceux qui, à Sakiet et à Suez, avaient voulu couvrir
et protéger nos installations militaires de Méditerranée.

J'ai été surpris aujourd'hui par leur silence sur les pro-
blèmes tunisiens, car j'aurais été heureux de connaître comment
ils entendent juger à la fois les promoteurs des opérations
militaires en cause et l'attitude du président tunisien.

J'avoue que sur le fond du différend franco-tunisien j'ai
moins appris, monsieur le ministre des affaires étrangères,
en écoutant votre communication qu 'en 'lisant les grands quo-
tidiens du soir . (Applaudissements au centre droit et •à droite .)

M . Marc Lauriol . C'est bien vrai!
M. Pascal Arrighi . Pourtant, ce n'est pas un de nos moindres

étonnements d ' avoir connu les conditions dans lesquelles se
sont déroulées du côté français les opérations militaires de la
journée d'hier.

Je n'ai pas les compétences du ministre des armées, mais
permettez-moi de partager le sentiment de l'homme de la rue
qui ne peut comprendre la raison pour laquelle une base
navale n'a pu être aidée, soutenue, ravitaillée par mer et qui
se demande pourquoi il a fallu protéger Bizerte par un recours
à ces unités condamnées, réprouvées, mais toujours utilisées
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et sacrifiées (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) —
pourquoi ne pas les nommer ? — que sont les régiments de para-
chutistes.

Et me bornant dans cette courte intervention au différend
franco-tunisien, j'évoquerai d'un mot ses implications diplo-
matiques.

J'ai le souvenir d'avoir été, en octobre 1957, témoin et
participant d'une séance de la conférence des parlementaires
de l'0 . T. A. N, où, lors d'une de ces réunions du matin
que tous les parlementaires du monde ont tendance à bouder,
celui qui est maintenant Premier ministre était seul, ou presque.
Emu par une légitime indignation, avec hauteur, il reprochait
aux gouvernements américain et britannique la livraison d'armes
à la Tunisie, susceptible de se retourner contre nos soldats.

M. le Premier ministre réclamait une politique solidaire et
concertée des alliés occidentaux à l'égard des problèmes médi-
terranéens. Il demandait alors et obtenait le retrait de la
délégation française qui refusa de participer plus longtemps,
on s'en souvient, aux travaux de cette session.

Des préoccupations symétriques me font vous poser aujour-
d'hui, monsieur le ministre des affaires étrangères, les questions
suivantes:

Nos alliés américains et anglais ont-ils été mis au courant
des difficultés de Bizerte et di's opérations militaires qui ont
été décidées ?

Une position commune a-t-elle été arrêtée et définie en
prévision d'éventuels débats du conseil de sécurité ?

M . Jean Fraissinet. Monsieur Arrighi, me permettez-vous de
vous interrompre ?

M. Pascal Arrighi. Volontiers.

M. le président. La parole est à M. Fraissinet, avec l'auto-
risation de l'orateur.

M. Jean Fraissinet . En ce qui concerne la position prise
par l'O . T . A . N ., j'indique qu'en 1955 le conseil de l'O . T . A . N.
avait approuvé des autorisations de programme s'élevant à
11 .880 .000 livres.

Le programme fut suspendu en 1956, à la suite des accords
dont MM . Christian Pineau et Tahar ben Amer furent signa-
taires et qui ne faisaient aucune allusion ni à Bizerte, ni à tous
les investissements français que je n'énumérerai pas ici, pour ne
pas abuser de l'obligeance que vous manifestez en m'autorisant
à vous interrompre, mon cher collègue, et dont je vous remercie.

L'O . T. A N. persistait tout de même à y porter un grand
intérêt puisqu'en 1957 les autorisations de programme furent
reprises, bien que légèrement réduites, à 10.313 .000 livres.

M. Henri Duvillard . Cette interruption n'était manifestement
pas préparée ! (Sourires .)

M. Jean Fraissinet. Elles concernaient un poste d'amarrage de
porte-avions, des dépôts de munitions souterrains . Le seul abatte-
ment portait sur le crédit destiné aux aérodromes d'Isch et Keul
qui étaient transférés à Nîmes-Garons.

La note que vous avez fait diffuser hier, monsieur le ministre,
fait allusion à l'échange de correspondances du 17 juin 1958.
Je me suis rep irté aux notes que j'avais prises lors d'un voyage
effectué à Bizerte en ma qualité de rapporteur du budget de
la marine . J'y ai retrouvé une phrase de M. Mokkadem qui se
référait à des négociations tendant à établir un régime provi-
soire destiné à assurer le maintien de la base stratégique de
Bizerte, en attendant que les circonstances permettent de con-
clure un accord définitif -à ce sujet.

Que s'est-il passé depuis 1958 . depuis trois ans ? Je laisse à
notre collègue Arrighi le soin de l'expliquer. Il a déjà com-
mencé.

M . Maurice Couve de Murville, ministre des affaires étrangères.
Je l'ai indiqué.

M. Maurice Schumann. En effet.

M. Pascal Arrighi . M . le Premier ministre et M . le ministre
des affaires étrangères ont déclaré dans ce débat que ce qui
importait le plus au monde aujourd'hui était la solidarité du
monde libre . Oui, certes, mais l'unité du monde libre doit se
manifester à Bizerte, sinon où iriez-vous ? Vous feriez seule-
ment une manifestation d'humeur et de prestige mais quels
seraient alors les lendemains et les aboutissants de cette épreuve
de force ?

Contrairement à ce qui a été prétendu il y a deux semaines,
aucun député siégeant actuellement dans cette Assemblée n'a
demandé, dans cette législature ou la précédente, que la guerre
fût portée en Tunisie. Il me souvient pourtant — et ceux qui
siégeaient dans la dernière Assemblée se le rappellent — qu'un
député isolé, qui n'est pas revenu parmi nous, avait demandé à
votre prédécesseur de l'époque, monsieur le ministre, de e cou-
cher avec ses bottes dans le lit de M. Bourguiba ».

La vérité oblige à dire que son succès fut mitigé. Connais-
sant votre naturel paisible, nous ne pensons pas que vous ayez

eu l'intention de chausser les bottes de M . Jean-Louis Tixier-
Vignancour et d'aller coucher au palais du Bardo dans le lit du
président tunisien.

Mais le conflit franco-tunisien pose cruellement, d'autres ora-
teurs l'ont souligné, le problème de la défense globale de notre
pays et de celle du monde occidental.

Comment défendre Bizerte alors que treize départements fran-
çais . par les variations de notre politique nord-africaine et la
dynamique de vos négociations, vont être ou risquent d'être
livrés au F . L . N . ? Pourquoi se battre à Berlin alors que nous
devons décoloniser, alors que nous ne voulons plus conserver
à la patrie la deuxième ville de France ? (Applaudissements au
centre droit et à droite .)

Oui, où sont les rêves que nous avions caressés à l'aube de
la V" République ? Vous avez ruiné nos espérances et nous
n'apercevons plus d'avenir sinon celui d'une tache de sang qui,
de semaine en semaine, s'élargit au-delà de la Méditerranée.

Le chef de l'Etat a dit un jour : La grandeur ne se divise
pas » . Cela est plus vrai et de manière plus prosaïque d'une
politique nationale . Elle ne devrait pas se diviser. Elle devrait
garder sa logique.

La vôtre, nous sommes nombreux dans cette Assemblée - à
ne pas la comprendre . Elle a, depuis quelque temps, toujours
produit le contraire de ce que l'on attendait.

Or, votre politique, il nous faudra l'apprécier, la juger, plus
tôt que vous ne le pensez, non seulement sur ses antécédents, sur
ses causes, mais aussi sur ses effets, ses conséquences, ses résul-
tats.

Craignons que l'histoire, plus sévère que nous-mêmes, n'en
retienne la fondamentale et tragique incohérence.

Par delà votre régime qui s'affaiblit tous les jours, nous gar-
dons, pour reprendre la phrase de Chateaubriand, dans nos
esprits et dans nos coeurs, une espérance plus longue que le
temps et plus forte que le malheur » . (Vifs applaudissements au
centre droit et à droite.)

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires
étrangères.

M. le ministre des affaires étrangères. Mesdames, messieurs, à
la fin de cette soirée qui est aussi la fin du débat sur la poli-
tique extérieure de la France, mon propos était, il est toujours,
de répondre très brièvement à un certain nombre de questions qui
ont été posées, de façon à conclure au nom du Gouvernement.

Et puis, brusquement, d'une manière peut-être inattendue, le
débat s'est quelque peu animé à la fin et un certain nombre de
questions ont été posées à la fois sur l'un des problèmes, qui
a été examiné au cours de la journée, ainsi que, si j'ai bien
compris, sur d'autres problèmes.

Je n'avais pas l'intention de revenir longuement sur l 'affaire
de Bizerte . Des explications ont été données par moi-même- eet
après-midi . Le Premier ministre les a complétées au début
de la soirée . Je ne sais pas ce qu'il peut y avoir de beaucoup
plus détaillé dans la presse du soir . Il me semble, e_ tout cas,
que ce que nous avons dit, le Premier ministre et moi-même,
donne un reflet exact, objectif, de ce qui s'est passé et de la
position du Gouvernement dans cette douloureuse affaire.

L'essentiel, me semble-t-il, si l'on veut s'élever un peu au-
dessus de ce débat, c'est pour le moment qu'il soit bien expliqué
et bien compris que cette affaire de Bizerte, que ce drame tra-
gique que nous vivons depuis quarante-huit heures, n'est en
aucune façon et d'aucune manière la responsabilité de la France
et du Gouvernement français . C'est ce que vis-à-vis du pays,
vis-à-vis de nous-mêmes et de l'opinion internationale il nous a
semblé essentiel de démontrer, alors que nous sommes encore
dans la tragédie . (Applaudissements à gauche, au centre et sur
divers bancs.)

M. Arrighi, dans son intervention, m'a demandé quelle était,
dans cette affaire, la liaison qui pouvait exister à l'heure actuelle
entre le Gouvernement français et ses principaux alliés, améri-
cains et britanniques . Je voudrais lui faire remarquer que s'il est
normal, je dirai même nécessaire, que lui et nous tous ensemble
ici, attachions en effet une grande importance à l'attitude que
nos alliés peuvent prendre et, comme je le disais à l'instant,
à la réaction de l'opinion internationale à cet égard, je crois
que rien ne peut être plus utile, plus efficace et plus convain-
cant que de donner à ces alliés, à cette opinion publique interna-
tionale, l'impression que lorsqu'elle est dans la difficulté et dans
la crise, la France est unie et s'élève au-dessus de ses que-
relles . (Applaudissements au centre et à gauche . — Mouvements
divers à droite et au centre droit .)

M. Georges Bidault. Et de ses faiblesses !

M . Jean-Baptiste Biaggi. Les naufrageurs ne restent pas à la
barre.

Allez-vous en !

M. Michel Habib-Deloncle (se tournant vers les bancs de la
droite et du centre droit) . voilà ce que vous ne savez pas faire,
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vous élever au-dessus des querelles, faire l'union . (Exclamations
à droite et au centre droit.)

M . Jean-Baptiste Biaggi. Vous mettez les généraux victorieux
en prison et vous parlez d'union ! (Mouvements divers.)

M. le président . Mes chers collègues, je vous en prie, M. le
ministre des affaires étrangères a seul la parole.

M . le ministre des affaires étrangères . On a beaucoup parlé,
dans le courant de cet après-midi et de la soirée, de l'importance
militaire que possède cette base de Bizerte au milieu de la Médi-
terranée.

On en a parlé et je me permettrai d'ajouter qu'on en a parlé
à la suite du Gouvernement . Nous avons toujours dit et répété
à cette tribune comme à celle du Sénat qu'il n ' est pas douteux
que la base de Bizerte est d'une grande importance stratégique
et que, dans les circonstances difficiles où nous sommes, en
présence des menaces qui pèsent sur le monde libre, en présence
de la crise qui s'annonce à Berlin, il est essentiel que cette
position stratégique ne soit pas, dans une telle période, aban-
donnée par l'Occident, c'est-à-dire, en l'espèce, par la France.

M. Marc Lauriol . Et plus tard ?

M. le ministre des affaires étrangères . M . Fraissinet, dans une
improvisation rapide.. . (Sourires .)

M. Henri Duvillard . Et préparée à l'avance !

M . le ministre des affaires étrangères. . . . a parlé des liens qui
existent au sujet de Bizerte entre le Gouvernement français et
l'organisation atlantique.

C'est, en effet, une vieille affaire . Il y a longtemps que
l'O . T . A. N. s'est intéressé à Bizerte, et cela ne fait, je crois
pouvoir le dire, que confirmer ce que je disais à l'instant au
sujet de l'importance de cette base pour le monde libre.

Le surplus de l'observation faite par M. Fraissinet se réfé-
rait à un document du 17 juin 1958 que je connais bien et qui
n'a, s'il me permet de le dire, aucune sorte de rapport avec
l'organisation atlantique. C'est le document de base qui constitue
actuellement le fondement juridique de notre présence à Bizerte.
Il a été conclu en juin 1958, au moment où nous avons réglé
avec la Tunisie l'ensemble des problèmes qui se posaient à
l'époque . Il a été convenu alors que des conversations seraient
engagées entre le Gouvernement français et le Gouvernement
tunisien, d'abord pour fixer un statut provisoire de la base, puis,
lorsque les circonstances le permettraient, pour fixer le statut
définitif.

C'est sur la base de ce document que, depuis trois ans, nous
nous sommes efforcés — cela a été dit encore ce soir — de dis-
cuter avec le Gouvernement tunisien de cette affaire qui est
devenue aujourd'hui la tragédie que vous connaissez.

Il est dans ce débat deux autres problèmes fondamentaux, sur
lesquels les orateurs se sont penchés et ont exprimé, en divers
sens, leurs opinions : le problème de Berlin et le problème de
l'Europe .

	

.

Sur le problème de Berlin, mon impression a été qu'une una-
nimité s'est dégagée au sein de cette Assemblée pour reconnaître
à la fois certains mérites au Gouvernement quant à la position
qu'il a adoptée depuis l'origine et la nécessité évidente pour les
Occidentaux de rester à Berlin, pour des raisons . qui ont été en
particulier exposées avec beaucoup de brio par M. Albert Sorel :
il faut défendre la liberté des deux millions d'hommes qui vivent
à Berlin ; il ne faut pas accepter d ' être engagés dans une épreuve
de force à ce sujet ; il y a danger dans le monde chaque fois
que l'on veut changer le statu quo entre l'Est et l'Ouest ; enfin
et surtout, de l ' issue d' une éventuelle crise au sujet de Berlin
dépend en réalité la cohésion du monde libre et, par consé-
quent, l'avenir même de l'alliance atlantique . Cela est vrai pour
l'ensemble du monde, plus particulièrement pour l'Europe et
je pense à l 'Allemagne.

.Tout cela nous e conduits — et c'est un point sur lequel je
regrette qu'un orateur ait exprimé à cette tribune une opinion
discordante — à mettre un accent particulier sur l'importance
que nous attachons au respect du statut d'occupation actuel de
Berlin, qui est le fondement de notre présence dans cette ville,
fondement qui ne dépend pas de la volonté des Russes.

Acceptant ces prémisses, je voudrais ajouter qu 'il faut en
tirer les conséquences et que ces conséquences signifient évidem-
ment des risques.

Je suis d'accord avec M. Arthur Conte lorsqu' il dit qu'il ne
faut pas dramatiser la situation, mais à condition que ne pas

. dramatiser » ne signifie pas

	

minimiser ».
M. Maurice Schumann. Très bien !
M . le ministre des affaires étrangères . II ne faut pas drama-

tiser, mais il faut prendre au sérieux. C'est ce que font nos
alliés et d'abord nos alliés américains . Je me permets de dire
que c'est aussi ce que nous faisons.

J'ai entendu avec peine un orateur dire cet après-midi que
c'était peut-être une dérision de voir le Gouvernement français,

dans ces circonstances, ramener une division dans la métro-
pole . Je sais bien que si le Gouvernement n'avait rien fait, on
aurait aussi tourné son attitude en dérision . (Applaudissements
sur divers bancs au centre et à gauche . — Exclamations à droite .)

M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Pourquoi supprimez-vous
les harkis et réduisez-vous les effectifs ?

M. André Fanton . Que fait ici M. de Lacoste-Lareymondie,
si le débat ne l'intéresse pas?

M. Michel Boscher. C 'est un trublion professionnel !
M. André Fanton. Si le débat ne l'intéresse pas, il n'a qu'à

s' en aller !
M . le président . M. de Lacoste-Lareymondie a eu tort d'inter-

rompre M . le ministre et vous-même, monsieur Fanton, avez
eu tort de lui répondre.

La parole est à M. le ministre des affaires étrangères, seul.

M. le ministre des affaires étrangères . Je vous remercie,
monsieur le président.

Je disais que si le Gouvernement français n'avait rien fait,
on l'aurait aussi critiqué — et très naturellement dans ce cas —
pour ne pas mettre ses actes en harmonie avec ses déclarations.

On z parlé à cette tribune — j'en ai parlé également . — de
négociations . Des négociations ? D'accord, car la France a tou-
jours été favorable à des négociations . Encore faut-il savoir
ce qu ' il y a à négocier . C'est une question que l'on se pose à
l'étranger et à laquelle je n'ai jamais entendu donner de 'réponse
bien précise. La seule réponse que j'ai entendue cet après-midi
consistait à remettre en avant des propositions anciennes sur la
réunification de l'Allemagne par l'autodétermination, propo-
sitions excellentes en elles-mêmes sans aucun doute, puisque
nous les avons faites . . . (Mouvements divers à droite.)

M. Marc Lauriol . C'est une raison qui se suffit à elle-même !

M . le ministre des affaires étrangères . Quand je dis c nous e,
je veux dire le Gouvernement français ou les Gouvernements
français.

M. Marc Lauriol. J 'entends bien !
M. le ministre des affaires étrangères . Mais nous savons à

l'avance que ces propositions n'ont aucune chance d 'être accep-
tées par l'autre partie.

Encore une fois, cela n'est pas facile . Nous devons avoir
l'esprit ouvert mais nous devons aussi rester vigilants et, s'il
doit y avoir une crise, être urëts à l'affronter avec sang-froid et
avec résolution.

	

.
Sur l'Europe missi j'ai entendu, au cours du débat et géné-

ralement, des interventions relativement aimables sur la réunion
qui a eu lieu à Bonn le 18 juillet dés nier entre les chefs d'Etat
et de gouvernement des six pays du Marché commun.

J'ai écouté aussi avec attention les critiques habituelles que
l'on porte contre la politique européenne du Gouvernement . Je
n'entends pas y répondre en détail, mon , impression étant que
déjà des échanges de vue assez animés ont eu lieu dans cet
hémicycle sur ces problèmes au cours de la soirée et de l'après-
midi.

Je voudrais simplement poser une question, me la poser à moi-
même. Qu'est-ce que l'Europe et que sont les Européens ? Qu 'en-
tend-on par l'Europe, lorsqu'on parle de la politique européenne ?

Très franchement, mon sentiment est que l'Europe n ' est pas
une entité abstraite et ne peut pas être représentée par une
autorité anonyme . L ' Europe, l'Europe à laquelle nous pensons,
c'est essentiellement le rassemblement de six nations, que nous
connaissons bien, qui sont des nations anciennes et vivantes, au
premier rang desquelles la nôtre . La meilleure preuve que l'Eu-
rope est le rassemblement de ces six nations, c ' est que l'on nous
dit, avec raison, que la condition nécessaire de la construction
de l'Europe est la réconciliation de la nation française et de la
nation allemande.

Si l'on veut — et ori le doit pour créer l'Europe — créer un
grand mouvement populaire, un sentiment d'enthousiasme et une
véritable adhésion, je ne crois pas qu ' on y arrive en présentant
cette entité abstraite à laquelle je faisais allusion au début . Je
crois, si on a l ' intention de faire voter les habitants de cette
Europe, c'est-à-dire *s habitants de ces six nations, qu ' il faut
leur donner quelque chose de plus concret, de plus attirant,
de plus parlant et de plus propice à créer l'enthousiasme.

Ce sont des hommes ; c'est de politique qu'il faut leur parler
et, pour commencer, dans le cadre national.

M . Pierre Comte-Offenbach. Voilà qui est réaliste !

M. le ministre des affaires étrangères . C'est, en tout cas, en
ce sens que nous nous efforçons de travailler.

Et pour préciser, je voudrais dire qu' à mon avis l'Europe,
c'est une volonté, c'est une politique, et ce sont des, moyens,

C'est d'abord une volonté, la volonté des peuples et des gou-
vernements de se rassembler et de s'unir, de s'unir pour sur-
vivre . Et cela n' est pas le plus facile .
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C'est ensuite

	

une politique,

	

c'est-à-dire la

	

réalisation d'un
accord sur l'essentiel, sur l'essentiel s'agissant de la politique
internationale et s'agissant de la défense, car, en définitive, on
ne s'unit que pour se défendre.

Et puis ce sont des moyens, des moyens économiques d'abord,
et c'est le Marché commun, qui est la base indispensable de la
construction européenne ; ensuite les moyens diplomatiques et,
pour tout dire, les moyens militaires.

Voilà la conception de l'Europe qui, je crois, correspond à la
réalité . Et j'ajouterai — pour répondre à une question posée
par M. Junot — que je crois qu'à ce sujet il n'y a pas d'équi-
voque à l'heure actuelle avec nos partenaires.

C'est cette conception qui s'est dégagée au cours de la réunion
de Bonn du 18 juillet . C'est p arce qu'un accord s'est fait à ce
sujet et que des décisions, fussent-elles modestes, ont été prises
pour commencer, que cette réunion marque, en définitive, un
pas décisif vers l'union de l'Europe, l'union de l'Europe non pas
dans la terminologie et dans les apparences, mais dans les faits
et dans la réalité . (Applaudissements à gauche et au centre .)

M. le président. Le débat est clos.

3 —

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre los
communications suivantes :

c I. — Dans le cadre de l'ordre du jour arrêté par la dernière
conférence des présidents, j'ai l'honneur de vous demander
d'inscrire par priorité à l'ordre du jour des séances de demain,
vendredi 21, les navettes suivantes :

1° Le matin : deuxième lecture du projet de loi de finances
rectificative pour 1961 ;

2° L'après-midi : projet de loi relatif à la région de Paris
(texte proposé par la commission mixte).

c II . — J'ai l'honneur de vous demander d'inscrire, par prio-
rité, à I'ordre du jour des séances, à partir de vendredi 21
au soir, les navettes éventuelles des textes suivants, au fur et
à mesure de leur examen par le Sénat :

c Collectif ;
a Région de Paris ;
c Pollutions atmosphériques ;
a Sang humain ;
c Canalisations publiques ;
a Successions agricoles ;
c Réforme foncière D . O . M . ;
c Israélites Sahara ;
c Organisation Wallis et Futuna ;
c Fonds de solidarité D. O . M .;
c Installations importances vitales T. O . M.;
c Officiers musulmans ».

En application de l'alinéa 3 de l'article 89 du règlement,
l'ordre du jour est ainsi modifié.

DEPOT D'UN PROJET DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M . le ministre des finances un
projet de loi portant réforme de l'enregistrement, du timbre et
de la fiscalité immobilière.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1397, distribué et
renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du plan, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M. Marc Jacquet, rapporteur
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de
finances rectificative pour 1961, modifié par le Sénat (n° 1395).

.Le rapport sera imprimé sous le n° 1396 et distribué.

J'ai reçu de M. Debray un rapport fait au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur
les propositions de loi : 1° de M . Abdesselam et plusieurs de
ses collègues tendant à déterminer les conditions dans lesquelles
est fixé le montant du plafond des cotisations de sécurité sociale ;
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2" de M. Lolive et plusieurs de ses collègues tendant à déter-
miner les conditions dans lesquelles est fixé le montant du
plafond des cotisations de sécurité sociale (n°' 1214 et 1272).

e rapport sera imprimé sous le n° 1398 et distribué.

J'ai reçu de M. Fanton un rapport fait au nom de la
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif
à l'organisation de la région de Paris.

Le rapport sera imprimé sous le n" 1399 et distribué.

J'ai reçu de M . du Halgouet un deuxième rapport supplémen-
taire fait au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi portant ratification du décret
n" 60-922 du 6 septembre 1960 relatif à la perception du droit
de douane d'importation applicable à l'entrée sur le territoire
douenier aux extraits tannants de quéoracho du n° 32-01 du
tarif des droits de douane (n° 865).

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le
n° 1400 et distribué.

DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M . le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre,
un projet de loi de finances rectificative pour 1961 modifié par
le Sénat.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1395, distribué et
renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du plan .

ORDRE DU JOUR

M . le président . Aujourd'hui, vendredi 21 juillet, à dix heures,
première séance publique :

Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet de loi,
adopté par le Sénat, relatif à l 'extension aux territoires d'outre-
mer de la loi n° 60-1370 du 21 décembre 1960, modifiant et
complétant l'article 344 dv. code civil relatif à l'adoption, et à
l'extension et à l'adaptation à ces territoires de l'article premier
de l'ordonnance n° 58-1306 du 23 décembre 1958 portant modifi-
cation du régime de l'adoption et de la légitimation adoptive
(N° 1202 ; rapport n° 1307 de M. Laurelli, au nom de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République) ;

Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet de loi,
adopté par le Sénat, portant extension aux territoires d'outre-mer
de diverses ordonnances 'ayant modifié des articles du code civil
ou des lois intéressant le statut civil de droit commun (N° 826 ;
rapport n" 1308 de M. Laurelli, au nom de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances
rectificative pour 1961 . (N° 1395 ; rapport n° 1396 de M . Marc
Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan).

Questions orales sans débat :
Question n° 10207. — M. Chandernagor rappelle à M. le

ministre des finances et des affaires économiques qu ' au cours
de la discussion de la loi n" 60-1367 du 21 décembre 1960 relative
à la participation de l'Etat à la réparation des dommages causés
aux biens privés dans les départements victimes des inondations,
il a, à plusieurs reprises, précisé que l'Etat participerait direc-
tement aux travaux de réparation des dommages causés au
domaine public des collectivités locales . Un crédit provisionnel
de 25 millions de nouveaux francs a été prévu dans une loi de
finances rectificative et il a été explicitement déclaré que cette
somme serait complétée s'il en était besoin . Or, aucune instruc-
tion précise, relative à l'utilisation de ces crédits, n'est encore
parvenue dans les départements, si bien que les collectivités
sinistrées ignorent à ce jour le montant exact des subventions
auxquelles elles peuvent prétendre ainsi que le taux d'intérêt
et la durée d'amortissement des prêts qu' elles devront contracter
pour couvrir la part de dommages restant à leur charge . Il lui
demande dans quel délai le Gouvernement entend fixer les moda-
lités de la participation de l'Etat à la réparation de- ces
dommages.

Question n° 10238. — M . de Poulpiquet expose à M . le ministre
de l 'agriculture qu'un préjudice a été causé aux agriculteurs par
les importations abusives de porcs au cours de ces derniers mois.
Le déficit en poids et en valeur de la balance commerciale des
viandes porcines pour le premier trimestre 1961 pose, pour



ASSlillltl .EE NATIt1N-AI!? — 2° SEANC$ DU 20 .lUu.1 .E1' 1Oet

	

1897

l'ensemble de notre économie, un problème grave . Cet état de
choses est dû pour une large part au fait que la production,
découragée par des prix trop peu rémunérateurs, a été inférieure
à la consommation française . En effet, le marché national du
porc est complètement faussé. Les cotations officielles ne tradui-
sent absolument plus l'équilibre réel de l'offre et de la demande.
Elles sont artificiellement soutenues au-dessus du niveau de
3,85 NE net le kilo, sans tête, pour la belle coupe . Cette situation
est d'autant plus paradoxale que, d'une part, des quantités
importantes de céréales secondaires, propres à l'alimentation por-
cine, sont actuellement stockées et considérées comme excéden-
taires, et que, d'autre part, les régions de l'Ouest, productrices
de porcs, souffrent d'un sous-emploi de l'activité agricole . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour : 1" relancer
la production, notamment dans le domaine des prix ; 2" protéger
les producteurs contre les importations de porcs en provenance
de pays n'appartenant pas au Marché commun, notamment Bul-
garie, Pologne, Suède ; 3" que le prix de campagne soit réellement
garanti ; 4" qu'une cotation officielle soit établie reflétant les
prix pratiqués dans l'ensemble du pays.

Question n° 9903. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M . le
ministre de la santé publique et de la population la recrudescence
ales maladies vénériennes . Il lui demande : 1" s'il ne pense pas
qu'elle soit la conséquence de la nouvelle réglementation, notam-
ment au point de vue sanitaire, des prostituées ; 2" les mesures
qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Question n° 9201 . — M . Rieunaud expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques la déception des usagers
devant le report des décisions gouvernementales concernant la
baisse du prix de l'essence . II lui signale l'urgence d'une déci-
sion, notamment dans la perspective de la prochaine saison tou-
ristique et, compte tenu de la situation de l'industrie automo-
bile et de ses annexes, il lui demande s'il compte faire en sorte
qu'une baisse du prix de l'essence intervienne prochainement.

Question n" 11063 . — M . Marquaire demande à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires algériennes dans quelles conditions les
internés administratifs sont arrêtés, détenus, libérés et, spéciale-
ment, de préciser s 'il y a un rapport entre ces conditions et le
décès d'une femme de soixante-trois ans habitant Marengo,
décédée quatre jours après son évacuation sur civière, du camp
de Berroughia.

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif à
l'accès des Français musulmans à certains grades de la hiérarchie
militaires . (N° 1381 ; rapport n' 1388 de M. Abdallah Tebib au
nom de la commission de la défense nationale et des forces
armées.)

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux
limites d'âge du personnel des cadres militaires féminins
(N° 1383 ; rapport n° 1390 de M. d'Aillières au nom de la com
mission de la défense nationale et des forces armées .)

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à
la promotion pour services exceptionnels des officiers de réserve
servant en situation d'activité dans les armées de terre et de l'air.
(N° 1283 ; rapport n° 1339 de M. Le Theule, au nom de la
commission de la défense nationale et des forces armées .)

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, portant modi-
fication de la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement de
l'armée de mer et l'organisation de ses réserves . (N° 1282 ; rap-
port n° 1340 de M . Frédéric-Dupont, au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées .)

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant
certaines dispositions de la loi du 4 mars 1929 portant organisation
des différents corps d'officiers de l'armée de mer et du corps des
équipages de la flotte . (N" 1382 ; rapport n° 1389 de M . Frédéric-
Dupont, au nom de la commission de la défense nationale et des
forces armées .)

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Sénat, ten-
dant à proroger et à modifier la loi n° 49-458 du 2 avril 1949
accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients
des hôtels, pensions de famille et meublés. (N° 1329 ; rapport
n" 1394 de M. Mignot au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République .)

Discussion du projet de loi n° 340 portant ratification du
décret n" 59-1258 du 4 novembre 1959 suspendant provisoirement
la perception des droits de douane d'importation applicables à
certains produits. (Rapport n" 999 de M . Le Bault de la Mori-
nière, au none de la commission de la production et des échanges .)

Discussion du projet de loi n° 19 portant ratification du
décret n" 60-8 du 12 janvier 196 ., prorogeant, pour certaines
denrées, la période d'application des dispositions du décret
n° 59-1258 du 4 novembre 1959 . portant suspension provisoire de
la perception des droits de douane applicables à certains produits.
(Rapport n" 1000 de M . Le Bault de la Morinière, au nom de la
commission de la production et des échanges .)

Discussion du projet de loi n" 865 portant ratification du décret
n° 60-922 du 6 septembre 1960 relatif à la perception du droit de
douane d'importation applicable à l'entrée sur le territoire doua-
nier aux extraits tannants de quebracho du n" 32-01 C du tarif
des droits de douane . (Rapport n" 1027, rapport supplémentaire
n° 1218, et 2' rapport supplémentaire n" 1400 de M . du Halgouet,
au nom de la commission de la production et des échanges .)

Suite de la discussion des propositions de loi : 1° de M. Cha-
zelle et plusieurs de ses collègues n" 200 tendant à garantir aux
mères de famille la santé et la sécurité par la prise en charge
par les organismes de sécurité sociale des dépenses relatives aux
services rendus par les travailleuses familiales ; 2" de M. Toutain,
n° 252, tendant à éviter à la sécurité sociale les dépenses très
importantes dues aux hospitalisations et placements en maisons
de repos des mères de famille surmenées, en leur fournissant des
travailleuses familiales qui seront prises en charge par la sécurité
sociale grâce aux économies ainsi faites ; 3" de M. Mariotte,
n° 525, tendant à permettre l'extension des soins à domicile, par
les développements du service d'aides ménagères . (Rapport n° 745
et rapport supplémentaire n° 1331 de M . Mariotte . au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales .)

Discussion de la proposition de loi de M. Ulrich, n" 516, tendant
à accorder le bénéfice de la législation sur les accidents du travail
aux membres bénévoles des organismes sociaux et professionnels.
(Rapport n° 816 de M. Rombeaut au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales .)

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la
lutte contre les pollutions atmosphériques et les odeurs et portant
modification de la loi du 19 décembre 1917, n° 1317. (Rapport
n° 1373 de M . Hoguet au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la
République .)

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n" 1290, complé-
tant les dispositions du code de la santé publique relatives à
l'utilisation thérapeutique du sang humain, de son plasma et de
leurs dérivés. (Rapport n" 1384 de M. Mariotte, au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales .)

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant une
servitude sur les fonds privés pour la pose des canalisations publi-
ques d'eau ou d'assainissement, n° 404 . (Rapport n° 1371 de
M . Rault au nom de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la République .)

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi rela-
tive aux modalités de liquidation des retraites complémentaires
servies par les organismes professionnels, n" 1288. (Rapport
n° 1365 de M . Eugène Claudius-Petit au nom (le la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.)

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat,
n° 1258, tendant à améliorer dans les dépt rtements de la Guade-
loupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane, la situa-
tion des populations agricoles en modifiant les conditions de
l'exploitation agricole et en facilitant l'accession des exploitants
a la propriété rurale . (Rapport n" 1374 de M . Boulin au nom de la
commission de la production et des échanges.)

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n" 1259, auto-
risant, dans les départements d'outre-mer, l'attribution de l'allo-
cation supplémentaire du fonds national de solidarité aux per-
sonnes âgées bénéficiaires de l'aide sociale . (Rapport n° 1346
de M. Albrand au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales.)

Discussion du projet de loi n" 1261 relatif au financement du
plan d'assainissement de l'industrie cidricole . (Rapport n° 1285
de M . Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du plan .)

Discussion du projet de loi n° 1327 relatif au régime fiscal de
la Corse. (Rapport n" 1347 de M . Marc Jacquet, rapporteur général,
au nom de la commission des finances, de l'économie générale et
du plan .)

A quinze heures, deuxième séance publique :
Discussion des conclusions du rapport de la commission mixte

paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions res-
tant en discussion du projet de loi relatif à l'organisation de la
région de Paris (N" 1399. M. Fanton, rapporteur) ;

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première
séance.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique:
S'il y a lieu et au fur et à mesure de leur transmission, lectures

successives :
1° Du projet de loi de finances rectificative pour 1961;

2° Du projet de loi relatif à l'organisation de la région de
Paris ;

3° Du projet de loi relatif à la lutte contre les pollutions atmo-
sphériques et les odeurs et portant modification de la loi du
19 décembre 1917 ;
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4° Du projet de loi complétant les dispositions du code de la
santé publique relatives à l'utilisation thérapeutique du sang
humain, de son plasma et de leurs dérivés ;

5" Du projet de loi instituant une servitude sur les fonds privés
pour la pose des canalisations publiques d'eau ou d'assainisse-
ment ;

6° Du projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code
civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions
fiscales ;

7" Du projet de loi tendant à améliorer dans les départements
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la
Guyane, la situation des populations agricoles en modifiant les
conditions de l ' exploitation agricole et en facilitant l'accession
des exploitants à la propriété rurale ;

8° Du projet de loi relatif à la constitution de l'état civil des
Français des départements algériens et des départements des
Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut personnel
israélite et à leur accession au statut civil de droit commun ;

9° Du projet de loi conférant aux îles Wallis et Futuna le statut
de territoire d'outre-mer ;

10° Du projet de loi autorisant dans les départements d'outre-
mer l'attribution de l'allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité aux personnes âgées bénéficiaires de l'aide sociale ,

11° Du projet de loi rendant applicables aux territoires d'outre-
mer les dispositions de l'ordonnance n" . 58-1371 du 29 décembre
1958 sur la protection des installations d'importance vitale ;

12° Du projet de loi relatif à l'accès des Français musulmans
à certains grades de la hiérarchie militaire.

Suite des discussions inscrites à l'ordre du joui de la deuxième
séance.

La séal .

	

est levée.

(La séance est levée le vendredi 21 juillet, à zéro heure quinze
minutes .)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ MASSON.

Erratum
au compte rendu intégral de la première séance du 19 juillet 1961.

INTERDICTION DE LA VENTE DES SALMONIDÉS SAUVAGES

Page 1802, 1" colonne, 3' alinéa, dernière ligne, et 7' alinéa,
3' et 4° lignes :

Au lieu de : c .. . et les pénalités . .. »,
Lire : c .. . et des pénalités .. . a.

Nominations de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES

M. Cassagne a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Nilès et plusieurs de ses collègues tendant à la réorgani-
sation de l'éducation physique et du sport en France (n' 1273).

COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. de la Malène a été nommé rapporteur du projet de loi
autorisant l'approbation d'un échange de lettres relatif à la
cession à la République fédérale d' Allemagne d'un immeuble
du Domaine (n° 1324).

Commission mixte paritaire.

Dans sa séance du jeudi 20 juillet 1961, la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions res-
tant en discussion du projet de loi relatif à l ' organisation de la
région de Paris a nommé:

Président : M. Sammarcelli.
Vice-président : M . Zussy.
Rapporteurs : MM. Fanton, Fosset .

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement .)

QUESTION ORALE AVEC DEBAT

11196 . — 20 juillet 1961 . -- M . Radius expose à M . le ministre
de l'éducation nationale qu'à différentes reprises il a attiré son
attention sur le problème social cause par le manque de classes
de perfectiunnement destinées aux enfants attardés, notamment
en ce qui concerne l'agglomération strasbourgeoise . La pénurie
de ces classes n'a pas été améliorée, alors que de nouveaux blocs
d'habitations sont construits partout . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situation.

QUESTION ORALE SANS DEBAT

11195 . — 20 juillet 1961 . -- NI . René Pleven demande à M. le
secrétaire d'Etat au commerce intérieur s'il n'estime pas néces-
saire, comme cela a été récemment décidé en République fedérale
allemande, de procéder à une enquête approfondie sur l'ampleur
et l'impol tance de la concentration économique dans tous les
domaines et de rendre ensuite publics les rèsultats de cette enquête
qui fournirait des informations sans lesquelles il est difficile,
sinon impossible, aux pouvoirs publics, qu'il s'agisse de Gouver-
nement ou de Parlement, de décider des mesures qui seront néces-
saires pour empêcher que certaines concentrations aboutissent à
des créations de monopoles.

QUESTIONS ECRITES
Article 138 du règlement:

« Les questions écrites . . . ne doivent contenir aucune imputation
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés.

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l'intérét public ne leur permet pas
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras-
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l 'Assemblée à lui faire connaitre s 'il entend ou non
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d'un délai supplémentaire de un mois. »

11197 . — 20 juillet 1961 . — M . Frédéric-Dupont attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le projet de construc-
tion d'une nouvelle faculté de droit, rue Notre-Dame-des-Champs,
à Paris . Il lui signale que ce projet, dont le but est d'agrandir
une surface déjà importante attribuée à la faculté de droit, tend
à la destruction de deux immeubles sis 83 et 83 bis, rue Notre-
Dame-des-Champs, construits au début du siècle, en pierres de
taille, et abritant une centaine de personnes . Il lui fait part de
l'émotion que provoque, chez les habitants du quartier, ce pro-
jet dont la réalisation aurait pour objet de mettre cent personnes
à la rue, sans toit . Il lui demande de lui faire connaitre les mesu-
res qu ' il compte prendre pour remédier à cet état de choses.

11198 . — 20 juillet 1961 . — M. Jean Fraissinet demande à M . le
Premier ministre : 1° de lui faire connaitre les raisons pour les-
quelles . malgré le décret n° 59-164 du 7 janvier 1959, lui recon-
naissant la représentativité dans le cadre national, la Confédé-
ration générale des syndicats indépendants n'a pas obtenu
l'agrément de ses deux candidats, titulaire et suppléant, à la
commission sr :périeure des conventions collectives, dont les noms
lui avaient cependant été demandés d ' urgence par M. le ministre
du travail, par lettre en date du 28 janvier 1959 ; 2" pourquoi
cette confédération a perdu l ' unique siège qu'elle détenait depuis
1951, au Conseil économique et social, ceci en dépit du décret
n° 59-479 du 29 mars 1959, qui en stipulait la reconduction.

11199. — 20 juillet 1961 . — M . Denvers demande à M . le ministre
des travaux publics et des transports de lui faire connaitre les
raisons pour lesquelles il n'est pas fait application des disposi-
tions de l'article 55 de la loi du 22 septembre 1958, portant réforme
du régime des pensions des marins du commerce et de pêche, alors
qu'il s'avère que les salaires réels et conventionnels des marins
en activité, qui servent de base à la fixation des salaires forfai-
taires, ont été augmentés d'au moins 10 p. 100 par rapport à
léurs taux antérieurs .
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11200. — 20 juillet 1961 — M . Raymond-Clergue rappelle à
M. le ministre de la santé publique et de la imputation, les dispo-
sitions de l'article 12 du décret n^ 61-687 du 30 juin 1961 por-
tant réforme des conditions d'attribution de l'allocation de loge-
ment aux termes duquel « ne sont pas pris en considération par
les organismes payeurs de l'allocation de logement : . . . Les rembour-
sements effectués par le bénéficiaire en anticipation des obliga-
tions résultant des contrats de prêts qu'il a souscrits. » il attire
son attention sur les difficultés que ne manqueront pas de ren-
contrer les familles aux revenus modestes à la suite de l'inter-
diction qui leur est faite d'introduire, dans leurs charges effec-
tives de logement, les remboursements anticipés des emprunts
par elles contractes pour accéder à la propriété et auxquels elles
procèdent . Il rappelle que de nombreuses familles laborieuses ont
contracté, avant le 30 juin 1961, des emprunts, principaux et
complémentaires, en vue de l'accession à la propriété comptant
sur la possibilité d'inclure les remboursements anticipés dans la
base de calcul de leur allocation de logement . Il souligne que
les chefs de familles à revenus modestes espéraient d'abord rem-
bourser une fraction importante de leurs emprunts avant d'être
privés à la fois des prestations familiales et de l'allocation de
logement lorsque leurs enfants auront atteint l'âge limite et enfin
faire face avec des ressources amenuisées du fait de leur âge à
des charges de remboursement diminuées par le jeu des verse-
ments anticipés . Il lui demande : 1' si les obligations résultant
des contrats de prêts (principal et complémentaire) doivent indi-
quer expressément, pour être valablement admises en matière
d'octroi de l'allocation de logement, la durée des prêts et le mon-
tant des mensualités de remboursement . 1„ . exemple : prêt prin-
cipal de 20 .000 nouveaux francs, remboursable par versement de
mensualités d'un montant égal au plafond mensuel de loyer
applicable à la famille en matière de calcul de l'allocation de
logement . 20 ercntple : prêt complémentaire de 9 .000 nouveaux
francs, remboursable par versement de mensualités d'un montant
égal à la différence existant entre le plafond de loyer applicable
à ia famille en matière de calcul de l'allocation de logement et
le montant des versements à opérer au titre du remboursement du
prêt principal : 2' , si de nouvelles obligations résultant de la
révision des contrats de prêts peuvent être prises en considéra-
tion par les organismes payeurs de l'a location de logement ;
3' , si les dispositions de l'article 12 susvisé s'appliquent également
aux remboursements résultant de l'abandon, par les emprunteurs
à la caisse des dépôts et consignations, par l'intermédiaire des
sociétés de crédit immobilier et des sociétés anonymes coopéra-
tives d'H . L . M., de la ristourne de 1 p . 100 du capital emprunté;
4^ s'il ne craint pas qu'à l'avenir, pour bénéficier au maximum
de l'allocation de logement, certaines familles contractent des
emprunts à très court terme qui présenteraient le grave danger
d'engager ces familles par la signature d'un contrat formel,
opération qui en définitive, entraînerait une même dépense d ' allo-
cation de logement par les organismes payeurs ; 5' s'il n'envisage
pas de prendre des dispositions particulières en faveur des accé-
dants à la propriété, considérant que certains d'entre eux risquent
de se trouver, dans les années à venir, dans l'impossibilité de
faire face aux obligations qu'ils auront contractées à un moment
où les perspectives précises d'une aide leur permettaient de le
faire ; 6- s'il ne considcre pas, en outre, comme un élément impor-
tant, le fait que les familles qui, par le jeu des versements anti-
cipés, auraient pu réduire les charges découlant de leurs obliga-
tions en matière de remboursement de leurs prêts, pourraient,
ainsi plus aisément, faire l'effort financier nécessaire à l'entre-
tien de leur habitation au moment où la nécessité d'exécuter
des travaux d'entretien sera indispensable ; 7" en résumé s'il ne
compte pas modifier les dispositions réglementaires sus-indiquées
dans un sens plus favorable aux intéressés.

11201 . — 20 juillet 1961 . — M . Maurice Schumann expose à
M . le ministre du travail que tout assuré social recevant notifi-
cation par une caisse que son incapacité de travail est supé-
rieure à 66 p . 100 et qu'il est, de ce fait, proposé pour une pension
d'invalidité, est averti en même temps que ses indemnités jour-
nalières sont supprimées . La pension d'invalidité étant payable à
terme échu par trimestre prenant effet avec la date de naissance,
l'assuré se voit démuni de ressources jusqu'à cette échéance et
doit trouver de l'argent pour vivre et s'endetter pour payer les
20 p . 100 de frais médicaux et pharmaceutiques à sa charge. A
l'échéance du trimestre, il recevra sa première prime qui lui ser-
vira à rembourser les dettes contractées précédemment et, de toute
façon, sera à nouveau sans ressources le trimestre suivant . Il
lui demande s'il ne compte pas porter remède à cette anomalie
à l'occasion d'une prochaine refonte de la sécurité sociale.

11202 . — 20 juillet 1961 . — M . Waldeck Rochet attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la prochaine
rentrée scolaire dans la ville d'Aubervilliers . En effet, plusieurs
faits inquiètent légitimement les familles : 1° une classe mater-
nelle est menacée de suppression à l'école Paul-Bert, alors que
la population du quartier intéressé va s'accroître, ce qui jus-
tifierait l'ouverture d'une classe maternelle supplémentaire;
20 deux classes de seconde prévues au lycée provisoire sont
refusées alors que 60 élèves (37 garçons, 23 filles) sortant des
3 m C . E . G . de la ville devront trouver une place dans les lycées
parisiens déjà surchargés, et de toutes façons très éloignés
d'Aubervilliers . De plus, alors que l'agrandissement de ce lycée
provisoire nécessite l'an prochain 30 professeurs, à l 'heure
actuelle, seuls 5 postes et demi de titulaires sont pourvus ;

3" deux classes de 6«une classe de filles au groupe Edgar-Quinet,
une classe de garçons au groupe Paul-Bert) créées par délibération
du conseil municipal sont supprimées avant même d'exister;
4" aucune création de poste d'instituteur et d'institutrice ne
serait envisagée pour la rentrée de septembre . Si cette décision
était maintenue, Ile attrait Ses conséquences graves pour les
enfants dont les parents ont été relogés par l'office d'H . L . M.
dans le quartier de « La Frette » ; 5" les examens n'entrée au
C. E. G . couture Victor-Hugo, au collège d'enseignement tech -
nique et au C . G. I . Paul-Doumer montrent qu'un nombre très
important d'élèves va se trouver sans école . C'est ainsi que,
sur 157 jeunes tilles qui se sont présentées au C . E . G. couture
de Victor-Hugo, 35 ont été admises alors que 90 avaient obtenu
la moyenne ; 6" sur 452 jeunes gens ayant passé l'examen d'entrée
au collège technique pour 175 places portées exceptionnellement
à 210, 232 sont donc sans école ; pour le collège d'enseignement
général Paul-Doumer, 280 candidats se sont présentés pour
30 places dans la section électricité, et 340 pour les 60 places
dans la mécanique générale et menuiserie . L'an passé, il avait
été conseillé à la municipalité d'ouvrir des classes de fin d'études
orientées, mais elles n'ont jamais été pourvues de personnel
enseignant . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre:
1" pour assurer la rentrée scolaire de septembre dans la ville
d'Aubervilliers ; 2'i pour subventionner les projets suivants : cons-
truction de 5 classes primaires au groupe Paul-Bert, de 10 clas-
ses primaires et C . E. G. au groupe Gabriel-Péri, de l'école
maternelle Edgar-Quinet et d'un huitième groupe scdlaire;
3' pour faire diligence dans l'étude des autres projets de la
ville d'Aubervilliers, notamment celui qui concerne l'aména-
gement du groupe Victor-Hugo.

11203 . — 20 juillet 1961 . — M . Billoux expose à m . le ministre
de l'éducation nationale que le comité technique paritaire dépar-
temental des Bouches-du-Rhône, afin d'assurer dans des condi-
tions à peu près normales la rentrée scolaire, avait arrêté les
besoins en ouvertures de classes et en création de postes corré-
latifs à : ciasses maternelles, 94 ; classes primaires, 350 ; C . E . G.
et cycle d'observation, 104 ; classes de perfectionnement, 16;
classes de plein air, 3 ; maitres d'éducation physique pour les
C . E. G., 5 . Or. le contingent attribué par le ministère de
l'éducation nationale s'établit à : classes maternelles, 0 ; classes
primaires, 0 ; C. E. G. et cycle d'observation, 48, classes de
perfectionnement, 3 ; classes de plein air, 1 ; maitrt,s d'éducation
physique, 1 . Le rapprochement de ces divers chiures souligne
l'insuffisance des ouvertures de classes et de créations d'emploi
décidées par le département des Bouches-du-Rhône . C'est dire
que si des mesures n'interviennent pas à bref délai, la rentrée
scolaire de septembre sera très difficile . Les nouvelles écoles
construites devront rester fermées alors que les enfants s'entas-
seront dans d'autres écoles et que leur admission dana les écoles
maternelles sera refusée lorsqu'ils n'auront pas atteint l ' âge
d'obligation scolaire . Il lui demande les dispositions qu'il envi-
sage de prendre afin de créer les postes nécessaires pour assurer
une rentrée scolaire normale dans le département des Bouches-
du-Rhône.

11204 . -- 20 juillet 1961 . — M . Darchicourt expose à M. le
ministre des armées que les militaires tombés en Algérie sont
considérés comme morts pour la France ; qu'en cas de blessures,
ils bénéficient de la législation applicable aux anciens combat-
tants des guerres internationales ; que les militaires ayant servi
en Indochine ont été admis au bénéfice de l'ensemble de la
législation relative aux anciens combattants . Il lui demande
danà quelles conditions il envisage de permettre aux militaires
ayant servi en Algérie de bénrilicier des avantages accordés aux
anciens combattants et, en particulier, des dispositions relatives
aux retraites mutualistes et de l'affiliation à l'Office national
des anciens combattants.

11205 . — 20 juillet 1961 . -- M . Dolez expose à M . le ministre
du travail que les plafonds des ressources annuelles auxquels
est subordonnée l'attribution de l'allocation supplémentaire
n'ont pas été relevés depuis 1956 et sont, à l'heure actuelle,
nettement insuffisants eu égard à l ' augmentation constante du
coût de la vie intervenue depuis cinq ans ; il lui fait observer
que, du fait de la stabilité de ces plafonds, chaque fois que le
montant des petites pensions augmente pour suivre péniblement
la montée des prix, l'allocation supplémentaire diminue et le
pouvoir d'achat des intéressés reste toujours le mime ; il peut
arriver même que le bénéficiaire d'uns allocation partielle se
trouve brutalement privé, lorsque ses ressources atteignent le
plafond exigé, non seulement de la fraction d'allocation qui
lut était attribuée, niais aussi de la totalité des compléments
alloués depuis le lm janvier 1959 qui s ' élèvent, à l'heure actuelle,
à 108 nouveaux francs par an . Il lui demande si le Gouverne-
ment n'envisage pas de prendre sans tarder les mesures néces-
saires afin d'améliorer cette situation et s'il n'estime pas
souhaitable de mettre au point un système d'échelle mobile
assurant le relèvement automatique en fonction du S . M. I. G.
du montant de l ' allocation supplémentaire et des plafonds de
ressources applicables pour son attribution.

11206 . — 20 juillet 1961 . — M. Rivière expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la contribution
des patentes due par les exploitants forestiers comporte en
ce qui concerne le droit fixe une taxe déterminée et une taxa



1900

	

ASSFNIBI .EE NATIONALE

	

SE .\Nt :E 11U 20 .11'11 .1 .1°1' 1661

variable à raison du nombre de saiariés ; que d'après les inter-
mations qui lui sont parvenues, la taxe déterminée a été augmen-
tée dans des proportions qui semblent excessives, le coefficient
d ' augmentation allant de 30 à 300 . Il lut demande s'il n'envisage
pas de soumettre la question à un nouvel examen en vue de
maintenir l'augmentation de la taxe déterminée due par les
exploitants forestiers dans des limites raisonnables.

11207. — 20 juillet 1961 . — M . Cassez, se référant aux dispositions
de l'article 83 du code général des impôts et à celles de l 'article 5
de l 'annexe IV dudit code, expose à M. le ministre des finances et
des affaires économiques qu ' en vertu de ces dispositions, pour la
détermination des traitements et salaires à retenir pour le calcul
de l 'impôt sur Je revenu des personnes physiques, une déduction
supplémentaire de 10 p . 100 pour frais professionnels est accordée
aux ouvriers du bâtiment visés aux paragraphes 1^ et 2 de Par-
ticle 1" du décret du 17 novembre 1936 à l 'exclusion de ceux qui
travaillent en usine ou en atelier ; nue l 'administration des impôts
(service des contributions directes) prétend refuser le bénéfice
de ces dispositions à un ouvrier du bâtiment remplissant ies condi-
tions requises sous le prétexte que la déduction supplémentaire
de 10 p . 100 en qualité d 'ouvrier du bâtiment ne lui est pas favorable,
parce qu 'elle entraîne l ' imposition des indemnités allouées au titre
des frais professionnels ; que la note du 8 août 1949, n° 2449, et
la circulaire du 1l mai 1950, n" 2261, article 537, indique que l'in-
demnité de panier, la prime d ' outillage, la prime de salissure, les
indemnités de déplacement sont considérées comme des rembour-
sements ; que, par contre, la prime d ' ancienneté, la prime d ' assi-
duité, la prime de rendement sont considérées comme des salaires
et doivent être déclarées . Il lui demande si, dans ces conditions,
l 'administration est en droit, sous le prétexte invoqué, de refuser
à l ' intéressé le bénéfice de la déduction supplémentaire de 10 p . 100.

11208. — 20 juillet 1961 . — M. Fréviile demande à M . le ministre
de l'intérieur si, en se fondant sur les dispositions du deuxième
alinéa de l 'artic!e 3 du décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant
règlement d 'administration publique relatif à l ' organisation des car-
rières des fonctionnaires des catégories D et C, on peut, par ana-
logie, admettre que pour l 'agent communal p arvenu à l 'échelon
maximum de son grade (terminal ou exceptionnel), l ' avantage résul-
tant de la promotion au grade supérieur doit être, dans la limite
de la durée maximum de services exigée pour l 'accès à l'échelon
supérieur de son nouveau grade, l'ancienneté d ' échelon acquise
dans son grade antérieur.

11209. — 20 juillet 1961 . — M . Félix Gaillard expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que, pour la
détermination du quotient familial de la surtaxe progressive )et
de l '1 . R . P. P .), la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 48, a
étendu '-a qualification de personnes à charge aux enfants majeurs
âgés de moins de vingt-cinq ans qui justifient de la poursuite de
leurs étuaes . Par ailleurs, tout contribuable a la possibilité de
verser une pension alimentaire articles 205 à 211 du code civil)
à ses enfants majeurs imposés distinctement, dans la double pro-
portion du besoin du bénéficiaire et des revenus de la partie
versante . Il lui demande si le contribuable a la possibilité d 'opter
entre les deux positions suivantes : a) compter purement et simple-
ment l 'enfani étudiant comme à sa charge ; b) demander l'impo-
sition distincte de cet enfant et déduire de son revenu global les
arrérages de pension alimentaire qu 'il lui sert.

11210. — 20 juillet 1961 . — M. Baylot expose à M . le ministre
de l'intérieur que les décrets des 16 février 1957 et 19 juillet 1958,
relatifs à l 'organisation des carrières des fonctionnaires des caté-
gories D et C ont prévu que les fonctionnaires de ces cadres
seront maintenus dans leur nouveau grade à l' échelon auquel ils
étaient précédemment parvenus toutes les fois que cette mesure
n 'a pas pour effet de leur accorder le bénéfice de quarante-cinq ou
exceptionnellement de soixante-quinze points indiciaires bruts, auquel
cas le reclassement aura lieu à l 'échelon inférieur tel que le gain
n 'excède pas le chiffre précité . Par contre certains fonctionnaires
du cadre national des préfectures nommés sur titres en application
du décret du 7 février 1941 et de l 'ordonnance du 14 août 1944 ont
été, à l'époque, nommés à l 'échelon de début de leur nouveau
grade, même lorsque celui-ci comportait une rémunération infé-
rieure — une indemnité différentielle leur étant versée dans ce
cas . La rémunération de certains de ces agents s 'est ainsi trouvée
bloquée pendant de nombreuses années . De plus, leur intégration
à l' échelon de début a retardé considérablement leur avancement.
Il lui demande si, compte tenu des dispositions très bienveillantes
édictées par les décrets des 16 février 1957 et 19 juillet 1958, il
envisage de prendre des mesures permettant de reconstituer la
carrière des agents qui ont été intégrés à l ' échelon de début de
leur nouveau grade avec un traitement inférieur à leur rémuné-
ration précédente, de façon qu ' ils puissent bénéficier des avan-
tages de carrière qu ' ils auraient obtenus si leur intégration avait
eu lieu dans les conditions prévues aux décrets des 16 février 1957
et 19 juillet 1958, ou tout au moins avait été faite à l'échelon compor-
tant un traitement au moins égal à leur ancienne rémunération.

11211 . — 20 juillet 1961 . — M. Bavlot expose a M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre que les décrets des 16 février
1957 et 19 juillet 1958 relatifs à l ' organisation des carrières des
fonctionnaires des catégories D et C ont prévu que les fonctionnaires
de ces cadres seront maintenus dans leur nouveau grade à l'échelon

auquel ils étaient précédemment parvenus toutes les fois que cette
mesure n 'a pas pour effet de leur accorder le bénéfice de 45 ou
exceptionnellement de 75 points indiciaires bruts, auquel cas le
reclassement aura lieu à l'échelon inférieur tel que le gain n'excède
pas le chiffre précité. Par contre, lors des intégrations effectuées
en vertu de la loi du 3 avril 1950, les agents de la catégorie C
admis dans ces cadres ont été reclassés dans des conditions beau-
coup moins avantageuses ; ils ont, en effet, été nommés à l 'échelon
de début de leur nouveau grade, même lorsque celui-ci comportait
une rémunération inférieurs — une indemnité différentielle leur
étant versée dans ce cas . La rémunération de certains de ces agents
s'est ainsi trouvée bloquée pendant de nombreuses années . De plus,
leur intégration à l ' échelon de début a retardé considérablement
leur avancement . Il signale également que certains fonctionnaires
du cadre national des préfectures nommés sur titres en application
du décret du 7 février 1941 et de l'ordonnance du 14 août 1944,
l'ont été dans les mêmes conditions que les fonctionnaires iniégrés
dans la catégorie C en application de la loi du 3 avril 1950 et qu'ils
ont subi les mêmes inconvénients que ces derniers . Il lui demande
si, compte tenu dis dispositions très bienveillantes édictées par
les décrets des 16 février 1957 et 19 juillet 1958, il envisage de
prendre des mesures permettant de reconstituer la carrière des
agents qui ont été intégrés à l'échelon de début de leur nouveau
grade avec un traitement inférieur à leur rémunération précédente,
de façon qu 'ils puissent bénéficier des avantages de carrière qu'ils
auraient obtenus si leur intégration avait eu lieu dans les conditions
prévues aux décrets des 16 février 1957 et 19 juillet 1958 ou tout
au moins avait été faite à l ' échelon comportant un traitement au
moins égal à leur ancienne rémunération.

11212 . — 20 juillet I961 . — M. Baylot signale à M . le ministre du
travail que les travailleurs indépendants du sexe masculin céliba-
taires ne sont ?as exonérés des cotisations aux allocations fami-
liales, même s'ils sont octogénaires et si leurs revenus sont déri-
soires, en sorte que leur cotisation pourrait dépasser leurs salaires.
II lui signale l'inhumanité d'une telle disposition et lui demande
s 'il en envisage la suppression. S ' il est socialement équitable que
les célibataires soient pénalisés fiscalement, cela ne saurait s'admettre
au-delà de l ' âge moyen de retraite, soit soixante ans.

11213. — 20 juillet 1961 . — M . Baylot, revenant sur un problème
déjà soumis à M. le ministre du travail, mais le précisant à propos
d'un cas particulier spécialement typique et émouvant, lui signale
qu'une commerçante septuagénaire, taxée au forfait 300 .000 anciens
francs, se voit réclamer une cotisation au titre des allocations
familiales, qu 'elle est incapable de payer. Il lui redemande s'il
n'apparaît pas d 'élémentaire humanité d'élever, en le doublant ad
moins, le plafond des travailleurs indépendants exonérés.

11214. — 20 juillet 1961 . — M . Baylot signale à M . le ministre
de l'information le caractère inacceptable des modalités de per-
ception de la redevance radiophonique, fixé par le décret paru
au tourna : cfficiet du 29 décembre 1960. Ce texte et ces modalités
font des commerçants en appareils de radio et télévision les per-
cepteurs responsables d ' une taxe dont le recouvrement incombe
à l 'administration et à ses agents. Il lui demande s ' il compte abroger
ces dispositions et restituer aux services les tâches qui sont les
leurs.

11215. — 20 juillet 1961 . -- M . Baylot signale à M . le ministee
de la construction que le délai de deux mois imparti par le décret
du 1 u octobre 1960, se situe pratiquement aux mois de juillet et
août, c'est-à-dire alors que la plupart des intéressés sont absents
de Paris. Il lui demande s'il n'estime pas opportun, peur tenir
compte de ce fait, que ce délai soit pour le terme d'avril, prolongé
d'un mois.

11216 . — 20 juillet 1961 . — M . Trébosc demande à m. le ministre
de l'éducation nationale de lui indiquer s'il est exact que les
fournitures d'équipement des lycées sont réservées en exclusivité
aux magasins d'académie, en exécution de marchés passés par
le service des groupements d'achats de son ministère, éliminant
ainsi toute possibilité de faire appel aux fournisseurs locaux.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

ANCIENS COMBATTANTS

6398 . — M. Cance expose à M. le ministre des anciens combattants
qu' une décision ministérielle du 9 mars 1957 a institué une commis-
sion consultative chargée de faire le point de toutes les revendica-
tions présentées par les associations d 'anciens combattants et vic-
times de guerre et de rechercher les moyens de les faire aboutir;
que cette commission, après un travail de plusieurs mois, a élaboré
une série de voeux qui furent présentés par un rapport d'un
inspecteur général du ministère des anciens combattants ; que,
notamment, ce rapport proposait l'établissement d 'un plan dit
e triennal s afin de régler toutes les revendications en suspens des
victimes de guerre et particulièrement : 1• le retour à la proportion.
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nalité des pensions de 10 à 95 p . 100 avec les pensions de l'invalidité
à 100 p . 100 non bénéficiaire du statut des grands mutilés (allocation
n" 4/7 comprise, ; 2" la revalorisation des pensions de veuves, orphe-
lins et ascendants en portant les indices respectiveme : t à 500 et 333
points et le supplément familial pour tous les orphelins à l ' indice 250.
Il lui demande quelles sont les intentions du Gouvernement concer-
nant cette proposition du plan triennal. 'Question du 5 juillet 1960 . n

Réponse . — A la suite des travaux de la commission consultative
institt, fe par décision ministérielle du 9 mars 1957, a été établi un
catalogue général groupant près de 400 vusux . Le coût des principaux
de ces vaux avait été évalué à l 'époque à 96 .087 .890 .132 francs.
Actuellement, étant donné les majorations intervenues depuis lors
par le jeu du rapport constant, le coin de ces mêmes voeux serait
de 1 .123 .169 .038 nouveaux francs . En vue (le provoquer l 'établisse-
ment d'un catalogue de voeux rénové susceptible de faire l'objet de
propositions budgétaires ultérieures, le minist r e des anciens combat-
tants et victimes de guerre a réuni une commission à la fin du
premier trimestre de cette année . Cette commission comprenant
des parlementaires et des représentants des grandes associations
nationales d'anciens combattants et victimes de guerre a émis un
certain nombre de voeux en faveur notamment des ayants cause des
victimes de guerre tascendants, veuves et orphelins) et du retour
à la proport i onnalité de 10 à 95 p . 100 avec la pension d ' un invalide
à 100 p. 100 . non bénéficiaire du statut de grand mutilé . La commis-
sion a donné à l'ensemble des voeux retenus un ordre de priorité;
elle a proposé leur réalisation, par étapes annuelles . suivant ui
plan quadriennal.

6400. — M. Lolive signale à M. le ministre des anciens combattants
que de nombreux pensionnés de guerre, auxquels les commissions
de réforme n'ont pas accordé réparation complète de leurs infirmités,
doivent faire appel aux tribunaux des pensions ou à la cour régio-
nale ; que les intéressés, après avoir attendu trois, quatre ou cinq
ans et parfois plus en raison de l'encombrement des rôles de ces
juridictions, obtiennent bien souvent, ce qu'on leur avait refusé
en première instance ; qu'ils perçoivent alors un rappel calculé
d' après les valeurs successives du point d'indice durant les années
où leur dossier a été en instance deva .tl lesdites juridictions, mais
que, du fait de la hausse du coût de la vie, le pouvoir d ' achat de
ce rappel est inférieur à celui des pensions qu'ils auraient dû
encaisser chaque année . Il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre afin qu'au cas où le jugement n'intervient pas dans l ' année
qui suit le dépôt du pour voi, le rappel dû aux intéressés soit calculé,
non d'après les valeurs successives du point d ' indice, mais selon la
valeur de ce point à la date où le jugement est rendu. (Question du
5 juillet 1960.,

Réponse . — Le problème évogdé par l'honorable parlementaire
relatif au rythme du règlement des affaires contentieuses est l ' un
de ceux qui, depuis plusieurs années, font l'objet des préoccupations
constantes du ministère des anciens combattants et victimes de
guerre . Des dispositions ont été prises en accord avec le ministère
de la justice, afin de réduire les délais mis par les juridictions des
pensions à juger des affaires qui leur sont soumises . L'intervention
de ces mesures, dont la plus récente est le décret n" 59-327 du
20 février 1959 relatif aux juridictions de pensions, a entraîné dans
le fonctionnement des tribunaux départementaux et des cours régio-
nales une amélioration qui est déjà très sensible . Toutefois, le
département, en liaison avec le ministère de la justice, poursuit
l ' effort entrepris afin d 'éviter à ses ressortissants les inconvénients
de l'ordre de ceux évoqués dans la présente question.

6583 . — M. Bourgouin demande à M. le ministre des anciens
combattants pour quels motifs les jugements et arrêts des cours
régionales en faveur des grands invalides de guerre ne sont exé-
cutés qu 'après des délais dépassant souvent plusieurs années ; et.
s'il n'a pas l'intention d 'examiner dans quelle mesure la procédure
pourrait être simplifiée afin que les bénéficiaires puissent voir plus
rapidement leurs droits reconnus . (Question du 20 juillet 1960 .)

Réponse . — L'intervention des mesures législatives et réglemen .
taires nouvelles apportant de nombreuses et importantes modifi-
cations aux dispositions du code des pensions militaires d 'invalidité
et des victimes de la guerre (loi du 24 niai 1951 supprimant la
forclusion, loi dit 31 décembre 1953 relative à la mise en oeuvre
d 'un s plan quadriennal ° en faveur des anciens combattants et
victimes de guerre, décrets du 20 juillet 1954 portant modification
du guide barème des invalidités, enfin loi du 3 avril 1955 rela-
tive au développement des crédits affectés au ministère des anciens
combattants et victimes de guerre pour 1955) a provoqué un afflux
considérable de demandes de pension et de revision de pension,
à partir des années 1951 . 1952 . Cet accroissement du nombre des
demandes a naturellement entraîné ; avec un certain décalage, une
augmentation, elle aussi considérable, du nombre des pourvois intro-
duits devant les juridictions des pensions, a u gmentation qui, se
superposant à l'accroissement du nombre des demandes à instruire,
n'a pas été sans entrainer dans l 'exécution des décisions de justice
d' importants retards atteignant fréquemment plusieurs années, ainsi
que le souligne l 'honorable parlementaire . Cette situation n 'avait
pas échappé à l 'attention du département qui, dès 1955, avait
recherché les moyens d'y remédier . C ' est ainsi notamment, qu 'un
arrêté du 19 juillet 1956, pris en application de la loi du 3 septembre
1947, a étendu le champ de la délégation de pouvoirs accordée aux
directeurs des anciens combattants et victimes de guerre, en vue
de leur permettre d 'assurer l' e..écution des décisions de justice,
qui était antérieurement de la compétence exclusive de l 'adminis-
tration centrale . Ce pouvoir leur est même dévolu lorsque l ' adminis-
tration se voit contrainte d ' interjeter appel de la décision judi-

ciaire rendue, mais alors dans cette hypothèse le jugement du
tribunal ou arrêt de la cour ne fait l'objet que d 'une mesure
d'exécution provisoire sous forme d'émission d 'un titre d ' allocation
provisoire d 'attente . Grime à l' ensemble de ces mesures qui n'ont
commencé que récemment à p orter tous leurs fruits . et compte tenu,
d 'une part, de la déflation amorcée depuis deux ou trois) ans, du
nombre des demandes en instance aux différents stades de l'ins-
truction administrative, d ' autre part, de la diminution corrélative
du nombre des affaires portées devant la juridiction des pensions
qui peut en être attendue dans un aven> prochain (et se fait d 'ores
et déjà sentir au niveau des tribunaux des pe :isionst, il apparaît
que la situation est en voie de redressement et que des délais
d' exécution tels que ceux signalés par l'honorable parlementaire
tendent de plus en plus à devenir l 'exception.

9160. — M. Rieunaud expose à M . le ministre des anciens combat-
tants qu ' en application des articles L . 73 et L. 74 du code des
pensions militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre, la
pension allouée aux ascendants des soldats « morts pour la France »
est déterminée par application de l 'indice de pension 200, soit depuis
le 1" octobre 1960, 914 nouveaux francs par an ; que si le père ou
la mère ont perdu deux enfants des suites de blessures ou de
maladies contractées ou aggravées sous les drapeaux il est alloué
une majoration de pension déterminée par application de l 'indice
de pension 30, soit à l 'heure actuelle 137,10 nouveaux francs pour
chaque enfant décédé à partir du second exclusivement ; que cette
dernière majoration apparaît nettement insuffisante si l'on considère
la situation douloureuse qui est faite à ces personnes ayant eu le
malheur de voir disparaitre plusieurs enfants . Il lui demande s' il
ne lui semble pas équitable de proposer au vote du Parlement une
modification de l'article L . 73 du code des pensiosn militaires
d ' invalidité tendant à substituer à l 'indice 30 l' indice de pension 100
pour le calcul de ladite majoration lorsqu 'il s 'agit du second fils et
l ' indice de pension 50 pour chacun des autres fils à partir du
troisième. (Question du 25 février 1961 .)

Réponse. — La mesure suggérée se rapporte à une question soumise
à la commission chargée d 'examiner les voeux présentés au ministre
des anciens combattants, par les diverses associations, et qui a été
réunie le 13 mars 1961 . 11 est précisé à l 'honorable parlementaire
que la situation particulièrement digne d ' intérêt de ces ascendants,
et notamment de ceux d'entre eux qui ont perdu plusieurs enfants
« morts pour la France a n ' avait pas échappé à son attention. Parmi
les diverses mesures envisagées afin d 'améliorer le régime applicable
à cette catégorie de victimes de guerre, la commission précitée
a estimé préférable de retenir le principe d' une revalorisation de
la pension principale.

9930. — M. Van Der Meersch demande à M . le ministre des anciens
combattants s 'il est exact que les parents des tués ne peuvent béné-
ficier d'une pension afférente à la mort de leurs enfants que si
ceux-ci avaient atteint l ' âge de dix ans lorsqu 'ils sont morts pour la
France ; si dans l'affirmative, quelles sont les raisons de cette
disparité, qui sont à première vue bien choquantes et s ' il n ' envisage
pas de modifier sur ce point e code des pensions . (Question du
22 avril 1961 .)

Réponse. — La condition énoncée à l 'article L. 209 du code des
pensions militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre selon
laquelle le droit à pension d ' ascendant de victime civile de la guerre
est subordonné au fait que la victime ait atteint l'âge de dix ans
révolus constitue une certaine amélioration par rapport aux disposi-
tions de la loi du 24 juin 1919 qui, pour les victimes de la guerre
1914-1918, a fixé cet âge à douze ans. Il paraît difficile, dans ces
conditions, d 'apporter une dérogation à la limite d 'àge prévue par
la loi du 20 mai 1946 en faveur des victimes civiles de la guerre
1939-1945.

10119 . — M . Rault demande, à M . le ministre des anciens combat-
tants : 1" s 'il a l'intention d ' instituer prochainement la croix de la
pacification souhaitée par les anciens d'Algérie ; 2" quelles mesures
il compte prendre pour faire bénéficier les militaires d 'Algérie
blessés et malades du statut des grands infirmes ; 3 " quelles mesures
il envisat .t de prendre pour que soit reconnue aux anciens d'Algérie
la qualité de combattant et que ceux-ni puissent être admis à
l 'office départemental des anciens combattants . (Question du 4 mai
1961 .)

Réponse . — 1° A l'issue des pourparlers engagés au sujet de
l 'octroi éventuel d'une nouvelle distinction honorifique en faveur
de certains militaires participant ou ayant participé aux opérations
du maintien de l'ordre et de la pacification dans les départements
algériens, des Oasis et de la Sarnen, le principe a été retenu de la
création d'une agrafe dite de la t Pacification s . Le projet de décret
qui vient d 'être élaboré à cet effet par les services du ministère des
anciens combattants et victimes de guerre est actuellement soumis
au contreseing des ministres intéressés ; 2° en vertu des dispositions
de l 'article 3 de la loi n " 55-1074 du 6 août 1955 les militaires des
forces armées françaises employés au maintien de l ' ordre en Algérie
bénéficient, s ' ils sont ateints d 'infirmités résultant de blessures
reçues ou, depuis l 'intervention de l'ordonnance n" 59-21 du 4 février
1959, de maladies contractées au cours d'opérations du maintien de
l'ordre, des allocations de grands mutilés pr1-.vues à l'article L. 37 dg
code des pensions militaires d'invalidité et, des victimes de la guerre.
Ces militaires se trouvent donc, en ce qui concerne le droit aux
allocations de grand mutilé, dans une situation analogue à celle des
anciens combattants de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 1939-
ld45 ; 3° la question évoquée par l'honorable parlementaire a fait
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l'objet de maints pourparlers entre les ministères int, essés, mais
le caractère particulier des opérations du maintien de l'ordre et de la
pacification ne permet pas d'envisager pour le moment'l'octroi de
ia carte du combattant . En tout état de cause, l'absence de cette
carte n 'empêche nullement les militaires ayant participé aux opéra-
tions dont il s'agit de bénéficier, ainsi que leurs ayants cause —
dans les conditions précédemment indiquées — des dispositions du
code des pensions militaires d' invalidité et des victimes de la guerre
en ce qui concerne le régime du temps de guerre, des pensions et des
accessoires y rattachés . L'antre part, dans le cadre de la « promotion
sociale » instituée par la loi n " 59-960 du 31• juillet 1959 et du décret
n° 60-233 du 11 mars 1960, l'office national des anciens combattants
et victimes de guerre a reçu mission de donner aux jeunes gens
qui ont servi -en Algérie, dès leur retour à la vie civile, les conseils
pouvant leur être nécessaires pour leur permettre d'exercer une
activité professionnelle compatible avec leurs aptitudes . C'est ainsi
que les services départementaux de l ' établissement public précité
sont notamment chargés de recueillir et provoquer au besoin les
informations susceptibles d'orienter ces jeunes gens et d'assurer la
liaison entre eux et les divers services appelés à concourir à leur
formation et à leur promotion professionnelle. Enfin, il est à souli-
gner que le projet de décret dont il est fait mention au paragraphe 1°
de la présente réponse doit avoir pour effet de permettre à ceux
de ses bénéficiaires qui, n'étant pas pensionnés, ne pourraient s'en
réclamer au titre de l'ârticle 1" de la loi du 6 août 1955 précitée,
d ' obtenir divers avantages matériels consentis par l'office national
des anciens combattants et victimes de guerre à ses ressortissants,
notamment en matière de prêts, subventions, bourses d ' études, etc.

10483 . — M. Bernasconi expose à M . le ministre des anciens
combattants que la législation sur les emplois réservée suspendue en
septembre 1939 n 'a été remise en vigueur qu'en 1947 et la loi
permettant la titularisation des agents contractuels anciens combat-
tants mutilés ou résistants n' est intervenue qu ' en 1951, avec effet de
mars 1952 ; il s'ensuit que les bénéficiaires souvent âgés au moment
de leur entrée en fonctions, sont susceptibles d 'être atteints par la
limite d'âge de leur grade, alors qu'ils ne compte qu'un nombre
restreint d'annuités à prendre en compte pour le calcul de leur
pension ; d'autre part, leur courte carrière ne leur permet pas
d'accéder aux grades successifs auxquels ils auraient pu prétendre
s'ils avaient effectué une carrière normale ; ils risquent de se voir
attribuer une retraite dérisoire, insuffisante aux besoins les plus
élémentaires. Il lui demande s ' il est possible d'envisager en leur
faveur une prolongation de service leur permettant de réunir le
nombre d ' années nécessaires pour prétendre à une pension d ' ancien-
neté sans toutefois étendre cette prolongation au-delà de soixante-dix
ans. (Questions du 10 juin 1961.)

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire qui
s'insère dans le cadre général du régime des retraites des fonction-
naires, actuellement fixé par le décret r. " 53-711 du .9 août 1953, ne
peut qu'être mise à l'étude en liaison avec le ministre délégué auprès
du Premier ministre chargé de la direction générale de l'administra-
tion et de la fonction publique et le ministre des finances et des
affaires économiques, auxquels elle est soumise.

ARMEES

10671 . — M . Thomas demande à M. le ministre des armées quels
sont les cas sociaux dignes d'intérêt et d'une gravité suffisante qui
permettent à un militaire accomplissant son service légal d'être
maintenu en métropole ou d 'obtenir un rapprochement de son
domicile . (Question du 14 juin 1961 .)

Réponse . — 1° Les cas d ' exemption du service en Algérie sont
définis par la C. T . n° 4320/EMA/I. L. du 20 octobre 1959 : ai avoir
un proche parent (père, mère, frère ou demi-frère, soeur ou demi-
soeur), dont le décès ait donné lieu à l'inscription e Mort pour la
France » sur les actes de l'état civil . Il est précisé que le décès
du père ou de la mère est pris en considération, que leur fils
détienne ou non la qualité de pupille de la nation . En revanche,
la qualité de pupille de la nation résultant d'une autre cause que
la e Mort pour la France» d'un parent n 'est pas prise en consi-
dération ; b) avoir un proche parent décédé dans des circonstances
telles que la mention (Mort pour la France» aurait été accordée
s'il n'avait pas été de nationalité étrangère ; c) avoir un proche
parent (de même degré.)• porté disparu ou prisonnier non rentré
au cours d'événements 'de guerre ou d'opérations de maintien de
l'ordre, c'eat-à-dire dans des circonstances telles que la mention
s Mort pour la France» pourra être accordée lorsqu 'un jugement
déclaratif de décès aura été rendu ; d) être le frère ou le demi-
frère d'un militaire (d'une des trois armées) déjà présent en
Algérie, à condition que celui-ci ne soit pas lié au service par
l'effet d'un engagement (engagement par devancement d'appel
excepté), rengagement, commission, d'une admission à servir en
situation d'activité ou du bénéfice du statut de militaire de carrière
et qu'il n'appartienne pas à une unité territoriale d'Algérie ;
e) être père de deux enfants vivants (ou ayant vécu simultané-
ment) ou avoir deux enfants à charge par mariage (à condition que
leur père soit inconnu ou décédé) . Indépendamment des cas
d'exemption visés cl-dessus, la possibilité est ouverte de prononcer
cette exemption en considération de situations sociales d'une excep-
.tionnello gravité, mais aucun critère n'a été fixé pour cet octroi.
Les décisions que ueu,t .ainsi prononcer le , minlstre,.n'Interviennent
qu'9 rès étude, des. dossiers qui . comprennent obligatoirement toutes
les jpustifications Indispensables, et notamment un rapport d'enquête
sociale sur la situation réelle des intéressés ; 2° l'article 1°' de 'a
loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 modifiant certaines dispositions

de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée stipule que
c les orphelins, les chefs et les soutiens de famille doivent, s' ils en
font la demande, être affectés dans des unités proches de leur
domicile» . Les affectations sont prononcées par les bureaux de
recrutement lors de l ' incorporation de la fraction de contingent
à laquelle ils appartiennent . en tenant compte, par ailleurs, de
l'arrêté de répartition de cette fraction de contingent . L'époque
d'incorporation passée, les dossiers des intéressés sont examinés dans
les mêmes conditions que pour les appelés qui sollicitent leur
exemption de servir en Algérie, en raison de leur situation de
famille.

10689. — M. Dellaune demande à M . le ministre des armées si les
anciens combattants de la guerre 1914-1918 ayant été prcmus
officiers ou commandeurs dans l 'ordre de la Légion d 'honneur au
titre du travail normal des réserves sans traitement peuvent être
promus dans le même grade avec traitement, par application des
articles 2 bis et 2 ter du décret n" 59-1195 du 21 octobre 1959,
modifié par le décret n" 60-723, du 22 juillet 1960, et dans quelles
conditions . (Question du 15 juin 1961 .)

Réponse . — Les personnels nommés ou promus dans la Légion
d 'honneur au titre des contingents prévus en faveur des personnels
n 'appartenant pas à l'armée active ne peuvent en vertu de l'article 14
de la loi n' 50.956 du 8 août 1950 prétendre au traitement de leur
décoration que s 'ils justifient d 'un fait de guerre (blessure de guerre
ou citation avec Croix de guerre) . Pour ceux de ces personnels
déjà titulaires de la médaille militaire ou d 'un .grade dans la Légion
d 'honneur, le fait de guerre considéré doit être postérieur à la
dernière décoration obtenue. En revanche, tous les anciens combat-
tants de la guerre 1914-1918 nommés ou promus dans la Légion
d 'honneur, au titre du contingent accordé par le décret n° 59-1195
du 21 octobre 1959, modifié et complété par le décret n" 60 .723
du 22 juillet 1960, sont, aux termes mêmes de ce décret, nommés
et promus dans l'ordre national avec traitement.

10703. — M. Fernand Grenier attire l'attention de M. le ministre
des armées sur l'activité de caractère fasciste poursuivie au sein
des armées par une association d'officiers de réserve dénommée
« Centre d'études de défense nationale » . Il lui signale que, d'après
le bulletin « Le Mistral » édité dans la 9' région militaire, il
semble que, dans cette région, l 'union nationale des officiers de
réserve et le « Centre d 'études de défense nationale » aient placés
à leur tête les mêmes personnes . Il lui demande les mesures qu ' il
envisage de prendre afin de mettre définitivement un terme aux
entreprises du e Centre d 'études de défense nationale ». (Question
du 16 juin 1961 .)

Réponse . — Le « Centre d'études-de . défense nationale » est une
association privée régie par la loi du 1" juillet 1901 . Le ministre
des armées n'a pas à s'immiscer dans les affaires intérieures de
tels groupements : il n ' intervient pas, par ailleurs, . en ce qui
concerne leur constitution, leur transformation ou leur dissolution.
Son rôle se borne à accorder ou refuser aux militaires en activité
de service l 'autorisation d 'adhérer à ces sociétés.

10933. — M. Davoust expose à M. le ministre des armées que
(les personnels militaires : cadres et soldais du contingents, qui
restèrent fidèles au Gouvernement et à leurs chefs légitimes lors
du putsch du 22 avril sont aujourd 'hui pour des motifs divers
sanctionnés par des éléments que l 'issue rapide des événements
d ' Aiger a empêchés de basculer dans la sédition . Il signale à titre
d 'exemple, le cas de sept jeunes mutés dans une unité de tirail-
leurs et condamnés à trente ou quarante jours de prison, dont
douai jours de cellule pour certains, après avoir subi les insultes
d 'éléments civils irr esponsables. Il lui demande s'il compte faire
en sorte que ; devant l'émotion légitime des familles, et pour l 'hon-
neur des intéressés, des enquêtes approfondies soient effectuées
et des sanctions prises contre les auteurs de ces fautes . (Question
du 30 juin 1961 .)

Réponse . — Pour permettre l 'ouverture et la conduite d 'une
enquête sur les événements visés dans la présente question,
l 'honorable parlementaire est invité à bien vouloir donner tous
renseignements utiles à l 'identification . de l'unité dans laquelle
de jeunes militaires ont été sanctionnés abusivement.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

9875 . — M . Robert Ballanger appelle l'attention de M . le ministre
des finances et des affaires économiques sur les dérogations admises
en matière de validation des services accomplis par les fonction-
naires antérieurement à leur titularisation . Il lui rappelle notam-
ment que, par sa lettre n" 'I-1193 en date du 13 février 1953,
il a estimé e qu ' à l 'égard . des agents qui justifient de services
militaires leur permettant de bénéficier de conditions d'intégration
plus avantageuses, il convient de retenir la classe ou l'échelon
dans lequel ils auraient été intégrés s'il n'avait pas été tenu compte
de leurs services militaires pour la détermination de la classe on
de l'échelon d'intégration » . Il lui demande : 1° pour quelles raisons
ces dispositions ont été refusées aux fonctionnaires du groupement
des contrôles radioélectriques (services du Premier ministre) titu-
larisés « . à traitement égal nu immédiatement supérieur » en appli-
cation des dispositions transitoires du décret n° 55-1667 du 23 décem-
bre 1955 ; 2° s'il n'estime pas nécessaire de réparer l'injustice corn
mise à l 'égard de ces fonctionnaires, pour la plupart anciens combat.
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fonts, prisonniers, résistants, etc . qui, malgré les directives rappe-
lées ci-dessus, subissent des retenues rétroactives calculées sur
le premier traitement qu ' ils ont perçu en qualité de fonctionnaires
titulaires. (Question du 22 arril 1961.)

Réponse . — Conformément à la réglementation en vigueur, la
validation de services de non-titulaire doit donner lieu au versement
de retenues rétroactives calculées sur la base du premier traitement
effectivement perçu en qualité de titulaire . Les seules dérogations
admises visent tes cas où . par le jeu de dispositions législatives
ou réglementaires expresses autorisant la prise en compte de ser-
vices militaires pour l'avancement, certains agents bien que nommés
à l'échelon de début, bénéficient le jour même de leur titularisation,
d 'une promotion à une classe supérieure . Dans la mesure oit les
fonctionnaires du groupement des contrôles radioélectriques titu-
larisés en application des dispositions transitoires du décret du
23 décembre 1955 ont été promus à un échelon ou une classe supé-
rieur en raison de leurs services militaires, il y a lieu d'opérer,
pour les validations, une reconstitution de leur carrière en faisant
abstraction de ces services et de retenir le traitement afférent
à l 'échelon fictif ainsi déterminé pour calculer les retenues rétro-
actives dont ils sont redevables.

10278, — M . Ernest Denis demande à M . le ministre des finances
et des affaires économiques de lui préciser : a) les mobiles qui
ont incité son administration à contraindre les contribuables à
déclarer, connue revenu, le montant du loyer qu'aurait pu pro-
duire leur propriété si elle avait été donnée en location ; b) le
montant global approximatif de l'impôt soustrait aux contribuables
par ce procédé ; ci s ' il n 'envisage pas, pour les déclarations des
revenus de l'année 1961 (impôt sur le revenu des personnes physi-
ques), de supprimer purement et simplement l 'annexe 1 bis à la
déclaration modèle B pour le contribuable n'ayant pas réalisé de
travaux de réparation et d' entretien et de laisser le processus en
vigueur uniquement pour les contribuables dont le résultat des
opérations de l'annexe 1 bis laisserait apparaître un déficit, celui-là
plus réel que le bénéfice fictif déclaré par le passé . (Question du
16 mai 1961 .)

Réponse . — ai En vertu de l 'article 13 du code général des
impôts, le revenu servant de base à l'impôt sur le revenu des
personnes physiques doit être déterminé en tenant compte des
produits ou avantages dont le contribuable a joui en nature . Or,
la disposition d ' un logement constitue, pour son propriétaire, une
Tonne de perception en nature d ' un revenu foncier. Conformément
aux dispositions de l'article 170 du code précité, les ccntribuables
qui sont propriétaires de leur habitation sont donc tenus de faire
figurer chaque année . dans la déclaration détaillée de leurs reve-
nus, la valeur de cet avantage en nature qui, aux ternies de Parti•
cle 30 dudit code, est égale au montant du loyer que le logement
pourrait produire s ' il était donné en location . b) L'administration
ne possède pas de renseignement- statistiques en ce qui concerne
le montant de l' impôt payé par les contribuable.; à raison du revenu
que représente pour eux, au sens de l'article 30 su e visé du code
général des impôts, la jouissance d ' immeubles ou parties d ' immeu-
bles dont ils sont propriétaires . c) L 'administration se préoccupe
dès maintenant de faciliter aux contrib i bles la déclaration do
leurs revenus de l 'année 196i et notamment ,a déclaration de leurs
revenus fumiers . Mais, étant donné que, suivant la règle générale
applicable pour la détermination du revenu global servant de hase
à l 'impôt sur le revenu des personnes physiques, la déduction des
déficits n'est que la contrepartie de l'imposition des revenus de
mémo nature, la suggestion formulée par l ' honorable parlementaire
aurait pour effet d 'accorder aux contribuables qui sont propriétai•
res de leur habitation un avantage injustifié et ne saurait donc,
en tout état de cause, recevoir une suite favorable.

10294 . -- M. Charret expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que dans le cas d'échange d ' actions sans
soulte, l ' article 160 du ceste général des impôts n'est pas applicable
et ne joue ou 'en cas de plus-value éventuelle sur la vente des
actions remises en échange . II lui demande si, dans le cas où le
cédant n'est pas administrateur de la société dont il possède des
actions à la suite de l'échange, l 'article 160 doit jouer sur la vente
de ces d',nières actions . (Question dit 17 niai 1961 .)

Repense . -- Tout échange . même sans soulte, présente, en prin-
cipe, le caractère d ' une opération de vente suivie de rachat et,
dés lors, une telle opération est susceptible, en droit strict, de
donner lieu, le cas échéant, à hi taxation des plus-values dans le
cadre des dispositions de l ' article 160 du code général des impôts.
Certes, ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire . l'adminis-
tration a admis qui 'l ne serait pas fait application de ces disposi-
tions dans le cas d' échange d 'actions sans soulte, niais cette mesure
libérale a été inspirée par le motif que cet échange ne permet
pas au contribuable de tirer parti immédiatement de la plus-value
acquise par ses droits sociaux . Par suite, la situation de l 'inté-
ressé peut être remise en cause dans le délai de répétition, si la
plus-vante dégagée au moment de l 'échange sans soulte se trouve
effectivement réalisée ultérieurement par la vente des actions reçues
à l 'occasion dudit échange. Bien entendu, les plus-values acquises
par ces derniers titres depuis l 'échange ne seraient elle-mêmes
taxables que si le contribuable remplissait, du chef desdites actions,
les conditions mises à l 'application de l 'article 160, ce qui ne sem-
ble pas être le cas dans la situation visée dans la question .
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10361 . — M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre des finances
et des affaires économiques qu'au 31 mars 1961, les viticulteurs
d ' Algérie avaient déjà pu commercialiser 11.276 .636 hectolitres de
vin sur les 15.350.000 hectolitres de leur récolte 1960 soit 71 p . 100
de celle-ci, alors que les viticulteurs de France n ' avaient écoulé, à
la même date, que 26 .803 .151 hectolitres de vin sur une récolte de
61 .691 .151 hectolitres, soit seulement 44 p. 100 de cette récolte.
On peut remarquer que les viticulteurs d 'Algérie ont progressive-
ment déclaré vouloir donner à une partie croissante de leur récolte
une appellation d'origine simple . En 1953, aucune quantité de vin
en Algérie n ' était déclarée en appellation simple ; en 1957,
6.900 .000 hectolitres étaient déjà en appellation d ' origine simple, et
en 1960 ce sont 10 millions d 'hectolitres qui furent déclarés sous
ce régime, soit les deux tiers de la récolte des viticulteurs d 'Algérie.
Il lui demande : 1" sur la base de quels critères est octroyé le béné-
fice de l 'appellation d ' origine simple ; 2° s'il n 'estime pas qu 'il y a
lieu de considérer comme une fraude et une violatia., de la régle-
mentation en vigueur l'extension de ce régime d ' appellation à des
vins de consommation courante et en tous cas pour un tel volume
de la récolte ; 3° quelles sont les quantités ayant été effectivement
commercialisées en France et en Algérie sous le régime de l'appella-
tion d 'origine simple pour la campagne 1959-1960 et pour les sept
premiers mois de la campagne 1960-1961 ; 4° quelles furent les
quantités de vin mises hors quantum en France et en Algérie pour
les campagnes 1959-1960 et 1960 .1961 . (Question du 19 mai. 1961 .)

Réponse. — 1° Aucun vin n'a droit à une appellation régionale
ou locale s'il ne provient de cépages et d 'une aire de production
consacrés par des t,sages locaux, loyaux et constants . Pour béné-
ficier de l' appellation simple, le producteur doit la revendiquer
dans sa déclaration de récolte en indiquant l ' origine géographique
des vins récoltés, les cépages dont ils proviennent et les quantités
auxquelles l ' appellation est donnée ; 2" les vins assortis d ' une
appellation d 'origine simple ne bénéficient pas — à l'exclusion des
vins délimités de qualité supérieure — d 'avantages fiscaux ou écono-
miques pouvant prêter à une fraude quelconque. Ils sont notam -
ment soumis à la répartition quantum-hors quantum dans les
mêmes conditions que les vins sans appellation . Aussi bien, toute
personne qui estime qu 'une appellation simple est appliquée à
son préjudice direct ou indirect a une action en justice pour faire
interdire l ' usage de cette appellation . La même action appartient
aux syndicats et associations régulièrement constitués depuis six
mois au moins quant aux droits qu 'il ont pour objet de défendre;
3° les quantités commercialisées en France et ers Algérie sous le
régime de l 'appellation d'origine simple ne font pas l'objet de cen-
tralisation statistique ; 4 " la répartition de la récolte 1960 entre
le quantum et le hors quantum ne sera connue qu'à l ' issue de la
campagne 1960-1961 . Pour la campagne 1959-1960, les quantités de
vin respectivement placées dans le quantum et le hors quantum ont
été les suivantes : métropole : quantum : 37 .150 .257 hectolitres ; hors
quantum : 10 .264.195 hectolitres . Algérie : quantum : 11 .848 .305 hecto-
litres ; hors quantum : 5 .844 .411 hectolitres.

10384 . — M. Mariotte expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que l 'instruction administrative n° 36 du
27 mars 1961 contient de nouvelles règles concernant l'exonération
de la taxe sur la valeur ajoutée sur les agios de traites concernant
des paiements différés. Il est demandé si l 'administration maintient
son exigence que les agios soient remboursés par l ' acheteur en
dehors de la traite ou s' il admet que ceux-ci soient ajoutés à la
traite sur la demande du client . Il est fait observer que cette der-
nière solution semble s 'imposer puisque, dans ce cas, les conditions
exigées sont exactement remplies : corrélation certaine de l 'agio
avec la somme payée par le client ; décompte donné à ce dernier
par la banque mandataire du vendeur, comme aussi dans certains
cas de l'acheteur lorsque la prolongation est demandée directement
par lui à la banque sans que le vendeur soit même renseigné sur
la prorogation et le montant de J'agio . (Question du 1"'' juin 1961 .)

Réponse . — L ' exonération des frais d'agio entraînés par la mobi-
lisation d ' une traite au moyen de laquelle une vente a été réglée
n 'est admise que si ces frais ont été remboursés par le client au
vendeur, indépendamment de la traite et pour leur montant exact.
Sous ces réserves, seul le montant nominal de la traite, égal au
prix de vente, est soumis aux taxes sur le chiffre d ' affaires,

10446. — M . Malleville expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que le plafond de 600 NF fixé, en application
de l 'article L . 51 du code des pensions militaires d'invalidité et
des victimes de la guerre, pour la non-imposition à la surtaxe
progressive de la majoration de pension allouée aux veuves de
guerre non remariées, ne correspond plus au niveau du coût de
la vie et devrait être sans larder porté à un chiffre nettement
plus élevé. Il lui demande s'il compte faire examiner par ses
services, dans l ' esprit le plus bienveillant, une réforme en ce
sens et, dans l ' affirmative, de le tenir informé des conclusions de
cette étude. (Question du l'^ juin 1961 .)

Réponse . — Le code des pensions militaires d ' invalidité et des
victimes de la guerre subordonne l ' obtention ou la jouissance de
certaines pensions à des conditions de ressources qui sont appréciées
par référence à la législation fiscale en vigueur . Il en est ainsi des
pensions d 'ascendant (art. L . 67, § 3"), des pensions de veuve en ce
qui concerne le supplément exceptionnel (art . L. 51) et des pensions
de veuve remariée, redevenue veuve ou divorcée ou séparée de
corps à son profit (art . L. 48, 4' alinéa) . Des dispositions analogues
sont prévues par la loi n° 55-1476 du 12 novembre 1955 (art . 1",
avant-dernier alinéa, allouant aux compagnes des militaires, marins
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ou civils ° morts pour la France » un secours annuel égal à la
pension de veuve de guerre . Jusqu 'au 31 décembre 1959, le critère
choisi était celui de l 'imposition à la surtaxe progressive . A la suite
de l' intervention de la loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959 portant
réforme fiscale, les dispositions susvisées du code ont été modifiées.
Ces medifi,'ations ont fait l'eojet de l 'article 63 de la loi de finances
pour 1961 in" 60-1384 du 23 décembre 1960) . Aux termes de cet
article, le plafond de ressources retenu pour l ' attribution des
pensions ou suppléments de pensions en cause est défini par le
revenu en deça duquel, à nombre de parts égal, aucune cotisation
n'est perçue sur les revenus du travail salarié au titre de l ' impôt
unique sur le revenu . Ces dispositions ont pour effet d ' augmenter
assez sensiblement le plafond des ressources permettant de per-
cevoir tout ou partie d ' une pension et de diminuer corrélative-
ment le nombre et le montant des suspensions effectuées.

10501 . — M . Sy expose à M . le ministre des finances et des affaires
économiques qu'un tarif s p écial de la Société nationale des chemins
de fer français et des transports publics avec réduction de 75 p . 100
tau lieu de 30 p. 100 pour les groupes ordinaires) est accordé aux
groupes d'enfants de moins de quinze ans accomplissant aux frais
des municipalités ou d' oeuvres philanthropiques des voyages d'instruc-
tion ou de déplacements à la cam p agne ou à la mer. Il demande s ' il
ne lui parait pas opportun, dans le cadre d 'un encouragement aux
oeuvres éducatives de jeunesse, d 'étendre le bénéfice de ces dispo-
sitions aux jeunes de moins de seize ans, et quelles dispositions il
envisage pour assurer à la Société nationale des chemins de fer
français les remboursements prévus par l ' article 20 bis de la conven-
tion du 31 août 1937 . 'Question du 10 juin 1961 .)

Réponse . — La réduction de 75 p . 100 est accordée, à la demande
de certaines collectivités locales . aux groupes d 'enfants de moins de
quinze ans, qui effectuent, sur le réseau national, des déulacements
d'instruction ou de délassement à caractère de promenades . Le béné-
fice de ce tarif spécial très avantageux ne peut être accordé que clans
des conditions assez limitatives . C'est ainsi que la validité du billet
est de un jour, ce délai étant porté à deux jours pour les déplace-
ments dont le trajet simple dépasse 200 km. Par ailleurs, cette
facilité est destinée, en principe . aux enfants fréquentant les
écoles primaires, ce qui explique que la limite d'âge soit fixée à
quinze ans. Il ne saurait donc être envisagé de modifier ces
critères sans s'éloigner de l'esprit de la masure. Une extension
quelconque entraînerait un accroissement très sensible de la perte
de recettes subie par la S . N . C . F. à ce titre et supportée en fait
par le budget général . Au surplus, les adolescents qui désirent effec-
tuer des sorties de plein air peuvent, clans le cadre des associations
de jeunesse, obtenir auprès des services de l ' éducation nationale,
un bon de transport collectif qui leur donne droit à une réduction
complémentaire de 20 p . 100 s ' ajoutant an bénéfice du billet collectif
à 30 p . 100, portant ainsi la réduction totale à 50 p. 100.

10510. -- M . Jean Valentin expose à M . le ministre des finances et
des affaires économiques qu ' il résulte des dispositions du paragra-
phe I de l'article 753 du code général des impôts qu 'à défaut de
vente publique dans les deux ans du décès, ou d ' inventaire dressé
dans les formes prévues à l'article 943 du code de procédure
civile, et dans les cinq années du décès, la valeur imposable des
meubles meublants dépendant d ' une succession ne peut, pour
la liquidation des droits de mutation par décès, être inférieure à
5 p. 100 de l'ensemble des autres valeurs mobilières et immo-
bilières de l'hérédité, sauf preuve contraire . Il lui demande si,
dans le cas particulier d'une succession comprenant, dans la pro-
portion de 99,50 p . 100 des titres de rente française 3,50 p . 100 1952-
1958 à capital garanti, le forfait mobilier de 5 p . 100 doit tare
calculé sur !a totalité de l'actif successoral, ou simplement sur
le montant des autres valeurs composant cette succession (la rente
3,50 p. 100 étant exclue de ce dernier calcul) . Le défunt ne possédait
pas le moindre mobilier ; la preuve en est aisément ra p portable . II
ne semble pas que la rente 3,50 p. 100 1952-1958 étant, dès son
origine, exonérée de tous droits de mutation, puisse servir de base
au calcul de ces droits . (Question du 16 juin 1961 .)

Réponse . — Dans le cas envisagé par l'honorable parlementaire,
les parties sont admises, en vertu de l 'article 753, paragraphe 1 du
code général des impôts, à prouver dans les formes compatibles
avec la procédure écrite, que le défunt ne possédait pas de mobilier.
Si cette preuve ne pouvait être rapportée, le forfait de 5 p. 100
prévu par le texte précité serait applicable. Mais il est admis
que pour le calcul dudit forfait, les biens exonérés des droits de
mutation par décès n 'entrent pas en ligne de compte. il en est
ainsi, notamment, des titres représentatifs de l 'emprunt 3/12 p . 100
1952-1958 à capital garanti, exonérés des droits de mutation à titre
gratuit en application de l ' article 1241 .2° du code général des
impôts.

10565 . — M . Rousseau expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que le paiement de l' allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité est subordonné aux plafonds de
ressources annuelles, fixés en 1956 à 2 .010 nouveaux francs pour
une personne seule et à 2.580 nouveaux francs pour un ménage,
nettement insuffisants eu égard à l 'augmentation constante du coût
de la vie ; que du fait de la stabilité des plafonds, chaque fois
que le montant des petites pensions augmente pour suivre pénible-
ment la montée des prix, l'allocation du fonds de solidarité diminue
et le pouvoir d'achat des intéressés reste toujours ie même ; que
les trois compléments de l'allocation institués en 1958, 1959 et 1961
étant alloués intégralement quel que soit le montant payé de

l ' allocation proprement dite, il en résulte que le bénéficiaire d'une
faible part de l 'allocation perd, lorsqu 'il arrive au plafond exigé,
non seulement cette faible part d ' allocation, mais la totalité des
compléments. Il lui demande s ' il n 'envisage pas de procéder : 1" à un
relèvement des plafonds des ressources annuelles conditionnant
l ' allocation supplémentaire du fonds national de solidarité ; 2" à l' in-
dexation sur le S . M . I . G . du montant de l 'allocation et du plafond
des ressources prises en compte . (Question du 10 juin 1961 .)

Réponse . — Le relèvement du chiffre limite des ressources prises
en considération pour l'attribution de l 'allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité constitue l ' une des mesures suscep-
tible d 'être envisagée par la commission constituée par le Gouver-
nement pour étudier les problèmes posés par l'emploi et les condi-
tions d ' existence des personnes âgées et rroposer les solutions à
leur donner dans le cadre d ' une politique d 'ensemble . Il n ' est pas
envisagé de prendre des décisions en la matière avant que cette
commission ait pu formuler ses conclusions sur l ' orientation à donner
à la politique en faveur des personnes âgées.

10673. — M. Dorey expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que, pour apprécier si la gérance d 'une société
à responsabilité limitée est majoritaire, il convient de considérer
non seulement les parts dont les gérants sont personnellement
détenteurs, mais aussi les droits dont ils disposent par l'intermédiaire
d ' une autre société contrôlée par eux (R. M. F . du 23 juin 1960,
Journal officiel, A .N ., p . 1469) . Il est demandé de confirmer qu 'un
administrateur d 'une société anonyme n'exerçant aucune fonction
dans ladite société et qui, par ailleurs, ne dispose d 'aucune majorité
dans les assemblées étant donné le très petit nombre d 'actions
qu 'il détient, ne petit être considéré comme contrôlant cette société
et que, dès lors, pour apprécier les droits dont il dispose en sa
qualité de gérant d ' une société à responsabilité limitée, dont la
société •enonyme détient 50 p . 100 des parts en portefeuille, il
convient de faire abstraction des droits détenus par la société
anonyme . (Question du 14 juin 1961 .)

Réponse . — La question de savoir s'il convient ou non de faire
abstraction des droits détenus par la société anonyme dans la
société à responsabilité limitée ne pourrait être résolue avec certi-
tude qu ' après exécution d' une enquête sur les liens exacts existant
entre les deux sociétés et sur les pouvoirs dont disposent effecti-
vement leurs dirigeants respectifs . A cet effet, il serait indispensable
de connaître la raison sociale et le siège des sociétés visés par
l ' honorable parlementaire.

TRAVAIL

10677. — M . Bourgeois expose à M. le ministre du travail que la
loi n" 50-879 du 29 juillet 1950 par son article 2 a décidé que a sont
affiliées obligatoirement aux assurances sociales . . . 2° les veuves de
guerre non remariées . .. qui ne sont pas assurées sociales» . Que
l 'article 5 de la même loi assoit les cotisations, en pareil cas, sur
la pension . Il parait évident que cette « extension du bénéfice de
la sécurité sociale aux veuves de guerre . . . » n 'a pas a jouer et ne
joue pas dans le cas où la veuve de guerre était déjà affiliée par
elle-même à la sécurité sociale . Pourtant, les services de la sécurité
sociale imposent à la veuve le paiement de cotisations sur le
montant de sa rente, l'obligeant ainsi à des versements que ne
contrebalance aucun avantage correspondant . A l' appui de cette
exigence, la sécurité sociale prétend se baser sur l 'article 6 du
décret n° 51-318 du 28 février 1951, mais ce texte réglementaire
parait tout au contraire laisser hors de son champ d 'application
les veuves de guerre non remariées qui dès avant l 'obtention
de la moindre retraite ou pension, étaient par elles-mêmes assurées
sociales, ce qui est conforme à la loi . Il lui signale, en particulier,
le cas d ' une veuve de guerre, infirme, titulaire de la pension de
vieillesse des travailleurs salariés, ayant travaillé pendant quarante-
sept ans, ayant cotisé à ce titre à la sécurité sociale dès l 'origine
de cette dernière, et néanmoins obligée encore de verser des
cotisations sur sa modeste pension de veuve de guerre . Il lui
demande s'il ne considère pas une telle exigence comme illégale
et abusive et, à cette situation injustifiable, quelle mesure il compte
prendre pour remédier. (Question du 16 juin 1961 .)

Réponse . — Les grands invalides de guerre et les veuves de
guerre visés par la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 (art . L-576 et sui-
vants du code de la sécurité sociale) ne sont dispensés du versement
des cotisations prévues par ladite loi que s' ils exercent une activité
professionnelle salariée ou assimilée entraînant leur assujetissement
à un régime de sécurité sociale . En dehors de ce cas, expressément
cité à l'article 4 du décret n° 51 .318 du 28 février 1951, portant
règlement d 'administration publique pour l 'application de la loi
du 29 juillet 1950, les intéressés sont tenus de supporter, sur les
arrérages de leur pension de grand invalide de guerre ou de veuve
de guerre, les retenties mises à leur charge par '_adite loi . L' article 6
du décret du 28 février 1951 stipule, en outre, que les grands invalides
de guerre et les veuves de guerre, titulaires par ailleurs d 'une
pension ou retraite comportant leur assujetissement aux assurances
sociales, sont affiliés aux assurances sociales à la fois au titre de
cette pension ou retraite et de leur pension de grand invalide de
guerre ou de veuve de guerre, avec toutes les obligations qui
résultent de leur double qualité. En ce qui concerne les grands
invalides de guere et les veuves de guerre qui bénéficient, au titre
du régime général de la sécurité sociale, d'une pension ou re .te
de vieillesse, assortie du droit aux prestations en nature de
l'assurance nialadie, en application de l'article L . 352 du code de
la sécurité sociale, cette pension ne subit, en l'état actuel des
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textes, aucun prélèvement pour sécurité sociale . Mais cette circons-
tance ne dispense aucunement les intéressés de l'affiliation aux
assurances sociales au titre de la loi du 29 juillet 1950 ni de
l'obligation de cotiser en vertu de cette loi . Il est précisé, cependant,
qu'une pro p osition de loi a été dépos :̂e sur le bureau de l 'Assemblée
nationale tendant à dis penser de toute cotisation, au titre de la loi
du 29 juillet 1950, les grands invalides de guerre et les veuves de
guerre qui bénéficient, par aileurs . d 'une allocaiton, rente ou pension
leur ouvrant droit aux prestations en nature de l 'assurance maladie.

10755 . — M. Blin rappelle à M. le ministre du travail qu 'en vertu
de l'article L . 631 du code de la sécurité sociale, dont les dispositions
ont été étendues à l 'allocation supplémentaire par l'article 15 (§ 2),
de la loi n" 56-639 du 30 juin 1956, les arré :ages servis au titre de
l 'allocation aux vieux travailleurs salariés, d ' une part, et au titre
de l'allocation supplémentaire, d ' autre part, sont recouvrés sur
la succession de l 'allocataire lorsque l 'actif net de cette succession
est au moins égal à 2 millions d ' anciens francs ; il lui fait observer
que ce plafond de 2 millions fixé en 1956 ne représente, à l 'heure
actuelle, qu'un bien faible capital et que certaines personnes âgées
possédant des biens d 'une valeur supérieure à 2 millions d'anciens
francs, soit 20 .000 nouveaux francs, et n'ayant d'autres ressources
que celles qui correspondent aux revenus de ces biens n'en sont
pas moins des économiquement faibles et qu'elles devraient pouvoir
bénéficier de l 'allocation supplémentaire sans craindre que leurs
héritiers se trouvent dans l 'obligation de rembourser les arrérages
qu 'elles ont perçus ; il lui signale, à titre d 'exemple, le cas d' une
personne qui possède 10 hectares de terra dont la valeur dépasse
2 millions d ' anciens francs et qui, cependant, ne lui procurent que
74.000 anciens francs de revenus bruts annuels 'les impôts fonciers
étant à sa charge), somme manifestement insuffisante pour vivre.
Il lui demande s ' il n ' envisage pas de relever ce plafond de 2 millions
d 'anciens francs dans une proportion correspondant à l ' élévation
du coût de la vie constatée depuis 1956 et de le po rter tout au moins
à 4 millions d ' anciens francs, soit 40 .000 nouveaux francs . (Question
du 20 juin 1961 .1

Réponse . — Le but du Fonds national de solidarité est d ' apporter
une aide aux catégories sociales les plus deshéritées . Le législateur
a estimé qu ' il n 'était pas possible de refuser le bénéfice de l 'allo-
cation supplémentaire aux personnes âgées possédant des biens
leurs procurant des revenus modiques, mais il lui a paru équitable
de faire rembourser, par les héritiers qui recueilent un actif
successo ral immobilier relativement important, les arrérages versés.
Il est précisé, toutefois, tue les héritiers gênés pécuniairement
ont la p ossibilité d'obtenir une remise de dette . Tout relèvement
du plafond fixé en la matière entraînerait un accroissement des
charges du Fonds national de solidarité et il n 'est pas possible
d ' en envisager la réalisation en dehors d 'une revision d 'ensemble
de la politique générale de protection des personnes âgées, qui fait
l 'objet des travaux en cours de la commission d ' étude des problèmes
de la vieillesse, instituée par le décret du 8 avril 1960.

10756 . — M. Blin rappelle à M . le ministre du travail que, dans
sa ré p onse du 16 mars 1960 à la question écrite n" 4210, il a mani-
festé l ' intention de faire procéder à une étude des modifications qui
pourraient, éventuellement, être apportées aux règles de calcul
des pensions de vieillesse . en vue de déterminer !es bases sur
lesquelles seront établies les pensions des asurés qui, à compter
du 1 octobre 1960, justifieront de plus de trente années de verse-
ments de cotisations au régime des assurances sociales mis en
vigueur à compter du 1'' juillet 1930 . II lui demande de lui faire
connaitre où en est actuellement l ' examen de ce problème et s 'il
peut lui donner l ' assurance qu'une solution favorable interviendra
prochainement . (Question du 20 juin 1961 .)

Réponse . — La question de la modification éventuelle des moda-
lités de calcul des pensions de vieillesse du régime général des
assurances sociales, pour tenir compte des versements de cotisations
opéré en sus des 30 années requises pour l 'attribution de la
pension entière, figure parmi les problèmes que posent actuelle-
ment les régimes d ' assurances vieillesse . Pour examiner les pro-
blèmes de la vieillesse, le Gouvernement a institué une commission
d ' étude qui doit lui proposer, avant la fin de cette année, les
solutions à leur donner dans le cadre d 'une politique d' ensemble,
compte tenu de l 'évolution démographique prévisible au cours
des années à venir.

10765. — M . Ziller demande à M. le ministre du travail pourquoi
les dispositions de la convention collective nationale du 14 mars
1947 ne sont pas — obligatoirement — applicables à 1 ' I . R . P . V.
R. P . (institution de retraites et de prévoyance des représentants)
ou de façon identique par toutes les institutions de retraites des
cadres . En effet, les bonifications des points de retraite prévues
par les articles 6 et 21 bis, de l 'annexe I, à ladite convention collec-
tive, ne sont pas applicables au V. R. P. par 1' I . R. P. V. R. P.
D 'autre part, - les plafonds de sécurité sociale des années 1935
à 1938 inclus ne sont pas ceux retenus par les institutions do
retraites des cadres et par l'1 . R . P . V . R . P . comme limites infé-
rieures des salaires, tandis que pour les années postérieures à 1938,
les plafonds de sécurité sociale et les limites inférieures des salaires
sont identiques, pour servir de base du calcul des points de retraites.
(Question du 21 juin 1961 .)

Réponse . — Aux termes de l'article 8 de la convention collective
nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1047

toutes las institutions chargées de gérer le régime de retraites
des cadres sont tenues d'appliquer les règles prévues à l ' annexe 1
de ladite convention . Quant aux règles applicables par l 'institution
de retraite et de prévoyance des voyageurs, représentants et pla-
ciers (I . R . P. V . R. P.) chargée de gérer le régime de retraite et
de prévoyance propre aux V. R. P . elles sont définies par l'avenant
n " 1 du 13 octobre 1952 à la convention collective du 14 mars 1947
et par l 'annexe A audit avenant. Les règles relatives à ces deux
régimes ont été librement fixées par les o rganisations patronales
et ouvrières signataires de la convention e ulective du 14 mars 1947,
en tenant compte des caractères propres aux catégories de salariés
auxquelles elles s'appliquent . Elles ne pourraient être modifiées
que par accord entre lesdites organisations . D'autre part, il est
précisé que si les plafonds de sécurité sociale des années 1935
à 1938 inch-ses n 'ont pas été retenus comme limites inférieures de
salaires dans l ' un et l ' autre régime c ' est parce que les règles de
fixation dudit plafond à cette époque étaient différentes de celles
qui ont été ultérieurement appliquées.

10786. — M. Jouault expose à M. le ministre du travail que le
plafond de ressources annuelles fixant le paiement de l 'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité est fixé, depuis
l ' année 1956, à 2 .010 nouveaux francs pour une personne seule
et à 2 .530 nouveaux francs pour un ménage, bien que le coût de
la vie ait considérablement augmenté depuis cette date . Lui rap-
pelant que ce maximum de ressources entre également en . ligne
de compte pour le paiement de divers compléments d' allocation,
il lui demande s ' il n'estime pas nécessaire que ce plafond ainsi
que le montant de : ' allocation supplémentaire soient indexés sur
le S. M . 1. G . (Question du 22 juin 1961 .) .

Réponse . — Le problème dont fait état l 'honorable parlementaire
retient toute l'attention des administrations intéressées qui n 'igno-
rent pas la gravité de la situation dans laquelle se trouvent les
personnes âgées démunies de ressources suffisantes pour leur
assurer un niveau de vie décent . Néanmoins, l'incidence financière
des mesures susceptibes d 'être prises pour remédier à cette situa-
tion risque d 'être fort importante et il n' est pas possible d'en
envisager la réalisation en dehors d ' une revision d ' ensemble de
la politique adoptée à l 'égard de la protection de la vieillesse.
C ' est dans cet esprit d 'ailleurs que le décret du 8 avril 1960 a
institué une commission d'étude des problèmes de la vieillesse
qui a été placée directement sous l'autorité du Premier ministre.
Des mesures d 'ensemble en faveur de la vieillesse ne sauraient être
prises tant que les conclusions de cette commission spécialisée ne
seront pas connues . Dès que ces conclusions auront été portées
à la connaissance des services intéressés du ministère du travail,
ceux-ci s ' emploieront à faire prévaloir, pour leur part, et dans le
domaine qui est de leur compétence, toutes les mesures qui seraient
de nature à apporter une solution au problème soulevé.

10813 . — M . Jean Valentin attire l 'attention de M . le ministre du
travail sur la situation des célibataires, veufs ou divorcés cotisant
au régime d 'assurance vieillesse des artisans ou des commerçants.
Ces personnes paient exactement les mêmes cotisations que les
assurés mariés, mais ne peuvent prétendre à aucun avantage supplé-
mentaire correspondant aux droits du conjoint . Dans ces régimes
où les droits du conjoint représentent 50 p . 100 des droits du
titulaire, 75 p . 100 pour le conjoint survivant dans le régime des
commerçants c'est pénaliser lourdement les personnes seules que
de leur faire payer des cotisations égales à cellse des assurés
mariés. Sans abandonner complètement les principes de solidarité
qui sont à la base de ces régimes, des palliatifs aux règles actuelles
pourraient-ils être envisagés afin que les personnes seules reçoivent
des avantages de vieillesse mieux proportionnés à leur part contri-
butive . (Question du 23 juin 1961 .)

Réponse . — Le droit à allocation du conjoint étant ouvert après
deux ans de mariage, s'il s'agit d'un commerçant, après ce même
délai et à condition d 'avoir été contracté avant le soixantième anni-
versaire de l 'assujetti, s 'il s 'agit d'un artisan, une différenciation
entre les cotisations dues par les assujettis, selon qu ' ils sont mariés
ou célibataires aboutirait à avantager d'une manière considérable
et injustifiée les professionnels qui contractent tardivement mariage.
En outre, si l'on tient compte du fait que le nombre des artisans
ou commerçants célibataires est faible par rapport à celui des
professionnels mariés, une différenciation des cotisations n'abou-
tirait qu'à une très faible diminution de la cotisation dont demeu-
reraient redevables les célibataires.

10830. — id . Pinoteau expose à M . le ministre du travail que
depuis le janvier 1956, le plafond des ressources à ne pas
dépasser pour bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs
salariés, est fixé à 2 .010 nouveaux francs pour une personne seule
et à 2 .580 nouveaux francs pour un ménage. Il en résulte, en
prenant pour type un mutilé de guerre remplissant en 1956 les
conditions requises avec des ressources atteignant la limite, qu'il
se trouve, en 1961, en raison des majorations subies par les pensions
d'nivalidité, selon le rapport constant, dans une situation sociale
nettement inférieure à celle de 1956, en raison de ce que, actuel-
lement, son allocation de vieux travailleur salarié se trouve diminuée
du montant dépassant le plafond . Il lui demande si on ne pourrait
envisager l 'application du rapport constant également pour le
plafond des ressources des vieux travailleurs salariés, ce qui per-
mettrait à nombre de mutilés de ne plus se trouver dans une
situation sociale amoindrie eu égard au changement du coût de
la vie depuis 1956 . (Question du 27 juin 1961 .)
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Réponse. — L'article 8 (9 2) de l'arrêté du 2 août 1949 modifié
énumère limitativement les avantages qui ne sont pas pris en
considération dans le calcul du montant des ressources des candi-
dat au bénéfice de l' allocation aux vieux travailleurs salariés . Les
pensions militaires d'invalidité servies aux mutilés de guerre ne
figurant pas dans cette énumération, ,eur montant doit donc
entrer en compte pour l'évaluation des ressources de ces requérants.
L'institution en faveur des intéressés d ' on plafond spécial de res-
sources ne saurait être envisagée actuellement, en raison des
charges supplémentaires qu'elle comporterait pour le budget de la
sécurité sociale . Toutefois, le problème de l 'augmentation des
plafonds de ressources fixés en matière d 'allocation aux vieux
travailleurs salariés n'a pas échappé à mon attention et sera
examiné lors des études menées en vue d 'une réforme des régimes
de sécurité sociale . Il est rappelé, à cet égard, que le Gouvernement
a institué une commission d 'étude des _p roblèmes de la vieillesse qui
est chargée de lui proposer, avant la fin de cette année, les
solutions à donner pour améliorer les conditions d 'existence des
personnes âgées. Il va de soi, cependant que les mesures envisagées
devront être compatibles avec les ressources du régime général de
la sécurité sociale, compte tenu de la structure démographique
française et de la conjoncture économique.

10867. — M . Rousseau demande à M. le ministre du travail si de
nouvelles règles de calcul sont à l'étude en ce qui concerne la
pension de vieillesse des assurés sociaux justifiant plus de trente
années d 'assurance . Le régime des assurances sociales est en effet
obligatoire depuis le 1" juillet 1930. Des assurés sociaux pourront
donc totaliser au 1" juillet 1961, trente et une années d 'assurance.
Or, les textes en vigueur prévoient actuellement la pension au
taux plein pour trente ans d' assurance. En l ' attente des précisions
qui s'imposent, il lui demande comment sont calculées les pensions
des personnes qui justifient de plus de trente ans d ' assurance. Une
régularisation ultérieure sur la base du même prorata : 31/30 pour
trente et un ans d'assurance, 32/30 pour trente deux ans et ainsi
de suite, est-elle envisagée, ou les assurés pourront-ils demander le
remboursement des cotisations qui ne leur ouvriraient pas de droits
supplémentaires, comme il en est dans le cas des personnes qui
ont cotisé moins de cinq années et qui ne peuvent bénéficier de
règles de coordination . (Question du 28 juin 1951 .)

Réponse. — La question de la modification éventuelle des moda-
lités de calcul des pensions de vieillesse du régime général des
assurances sociales pour tenir ' :ompte des versements de cotisations
opérés en sus des trente années requises pour l'attribution de la
pension entière figure parmi les problèmes que posent actuellement
Jes régimes d 'assurance vieillesse. Pour examiner les problèmes de
la vieillesse le Gouvernement a institué une commission d' étude
qui doit lui proposer, avant la fin de cette année, les solutions à
leur donner dans le cadre d 'une politique d 'ensemble, compte tenu
de l ' évolution démographique prévisible au cours des années à
venir.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l'article 138 Lalinéa 2 et 61 du règlement .)

10245 . -- 16 mai 1961 . — M . de Montesquiou rappelle à M . le
Premier ministre l'annonce faite par M . le Président de la Répu-
blique dans son allocution du 10 mal : « que le plan du dévelop-
pement national qui, déjà depuis seize ans, orienté vers le
progrès l'activité de la France, et va devenir une institution
essentielle, qu'elle soit plus puissante par ses moyens d'action,
plus ouverte à la collaboration des organismes qualifiés de la
science, de l'économie, de la technique et du travail, plus
populaire quant à l'intérêt que son oeuvre doit susciter dans
notre peuple tout entier, il faut que les objectifs à déterminer
par le plan en ce qui concerne l'ensemble du pays et chacune
de ses régions, les buts à fixer pour l'amélioration corrélative
des conditions d'existence de toutes catégories et d'abord des
plus modestes, l'étendue des investissements publics et privés
à décider pour que le rythme aille en s'accélérant revêtent pour
tous les Français un caractère d'ardente obligation » ; et lui
demande quelles sont les mesures envisagées en faveur des dépar-
tements du Sud-Ouest et en particulier du département du Gers.
1• dans le domaine de la décentralisation intellectuelle, le Gers
étant le département le moins bien équipé pour l'enseignement
technique ; 2° dans le domaine de la décentralisation industrielle
le Gers ne pouvant pas bénéficier des avantages accordés par ce
plan à des régions moins critiques s,ue ce département ; 3,, dans le
domaine de la décentralisation bancaire, le financement d'aucune
affaire ne pouvant être étudié ni réalisé à Toulouse, étant fait
observer que les habitants de ce département éprouvent à l'heure
présente des complexes moraux des pays sous-développés que M . le
Président de la République veut supprimer en appliquant rapi-
dement les dispositions du plan . Il est urgent de redonner confiance
aux trois mille jeunes, inquiets sur leur avenir ; 4° pourquoi le
Gers n'a pas encore, depuis le 8 mars, de préfet seul représentant
du pouvoir central qui pourrait exposer la situation alarmante
du département .

10255 . — 16 niai 1961 . — M . André Beauguitte appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la faiblesse des subventions
actuellement prévues en cas d'abattage d'animaux soumis aux
mesures de prophylaxie de la tuberculose bovine . Il ne s'agit pas,
comme voulait le laisser supposer le ministre, dans une réponse
du 8 mai 1861, de solliciter la modification du régime des subven-
tions actuelles, ce qui entrainerait évidemment la rupture de
l'équilibre entre les ressources et les dépenses et, par conséquent,
compromettrait les possibilités de voir l'ensemble du cheptel libéré
au plus tôt de la tuberculose . Il s'agit de dégager les crédits
normaux spécialement affectés à rabattage d'animaux atteints par
la maladie de façon à aider substantiellement les agriculteurs dont
la perte se révèle parfois des plus lourdes . Les prêts qui s'ajoutent
très souvent à d'autres prêts sollicités à des fins d'exploitation
déterminées ne sauraient se substituer aux subventions . Il lui
demande s'il compte agir en ce sens.

10260 . — 16 mai 1961 . M. Garraud attire l'attention de M. le
ministre 3e l'agriculture sur le fait que la réalisation de leur
programme d'adduction d'eau est le premier objectif de nombreuses
communes rurales et que ceci conditionne en particulier le main-
tien à la terre de cultivateurs dans les régions de montagne . Or,
pour pouvoir bénéficier de la subvention de l'Etat, de nombreuses
communes rurales se voient obligées d'attendre leur tour de rôle.
Il lui demande s'il ne serait pas possible d'autoriser les communes
rurales à commencer leurs travaux d'adduction d ' eau dès qu'elles
ont réuni le financement avec leurs ressources propres (par
exemple : produit de coupes de bois extraordinaires) . La subven-
tion d'Etat leur sera versée lorsque leur tour arrivera et leur
permettra alors de réaliser ries travaux de deuxième urgence qui
seront ainsi effectués en leur temps.

10266 . — 16 mai 1961 . — M. Crucis demande à M. le ministre
de l'agriculture comment, dans le cadre de la loi d'orientation
agricole, il entend maintenir le prix du porc à un moment où tous
les prix de revient de l'agriculture sont en augmentation.

10308 . — 17 mai 1961 . — M . Jean Lainé attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur des conséquences d'une appli-
cation temporaire de l'Inopportune taxe de résorption sur le
lait . Suivant les dates, certains paiements effectués aux produc-
teurs ont été amputés du montant de cette taxe ; celle-ci ayant
été suspendue, il lui demande s'il n'estime pas utile de donner
toutes informations indispensables pour que ces sommes, retenues
au titre de la taxe de résorption et ne trouvant plus, dès lors,
de justifications équitables, soient très rapidement reversées aux
agriculteurs.

10326. — 18 mai 1961 . — M . Bernasconi expose à M . le ministre
de la construction que des bàtiments d'habitation à grande capa-
cité sont élevés le long des boulevards des Maréchaux, notam-
ment dans la zone Nord de Paris . Il lui fait observer que ces
voies connaissent de jour et de nuit un trafic intense entretenant
un bruit incessant et difficilement tolérable . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour éviter dans l'avenir la
construction de tels groupes d'immeubles dans les voies à grand
trafic.

10337 . — 19 mai 1961 . — M . Bayou demande à M . le ministre de
l'agriculture de lui faire connaître, en ce qui concerne les produits
agricoles suivant : produits laitiers, céréales, viandes et vins :
1° quelle a été la valeur globale de la production de chacun de ces
produits pour l'année 1960 ; 2° quelle a été, pendant I année 1960,
les sommes perçues sous forme de T . V . A ., de taxes uniques ou de
droits de circulation, par le Trésor pour chacun de ces produits :
3° quel est le montant en francs des exportations de chacun de ces
produits pendant l'année 1960 ; 40 quelles sommes ont été consa-
crées par le Trésor, directement ou indirectement, pour le soutien
des prix de chacun de ces produits sur le marché intérieur ou en
vue de l'exportat i on pendant l'année 1960 ; 5° quelles sommes sont
prévues, pour l'année 1961, dans les mêmes buts pour ces produits.

10343 . — 19 mai 1961 . — M . Frédéric-Dupont expose à M. le
ministre de la construction qu'une annexe de l'école de droit est
en cours de construction sur une surface de 9 .000 m', rue d'Assas.
Il lui fait part de la légitime émotion des 100 habitants des deux
immeubles contigus, 83 et 83 bis, rue Notre-Dame-de-Champs, qui
viennent d'apprendre que l'administration projetait de démolir
leurs immeubles et d'utiliser le jardin qui en dépend : le tout
représentant une surface de 1 .150 ni' . Il lui demande si ces infor-
mations sont exactes et, dans l'affirmative, s'il estime normal —
au moment où la politique gouvernementale tend à éloigner du
centre de Paris les grandes écoles et les annexes de facultés --
de laisser détruire des immeubles en parfait état et de jeter
ainsi à la rue plus de 100 personnes pour installer une annexe
de l'école de droit .
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10400 . — 25 mai 1961 . — M . Jacson expose à M . le ministre de
l'intérieur qu'une certaine anomalie parait subsister en ce qui
concerne le système de classement indiciaire des receveurs princi-
paux des abattoirs, depuis que les tueries particulières ont été
supprimées et rattachées au centres d'abattage des villes . Le clas-
sement indiciaire prévoit, en effet, un indice maximum de 270 pour
les villes de moins de 150 .000 habitants et un indice maximum de
290 pour celles de plus de 150 .000 habitants . Il lui demande s'il ns
lui semble pas que le mot centre devrait étre substituer au mot
ville car l'abattoir d'une ville de 120 .000 habitants, comme Nancy,
est un centre d'abattage satisfaisant en lait aux besoins d'une
agglomération de 200 .000 habitants.

10586. — 7 juin 1961 . — M. Jean-Paul David demande à M . le
ministre de la justice si la revision des rentes viagères eonstituees
entre particuliers, postérieurement au 1 ,' , janvier 1952, est possi-
ble, et, dans le cas contraire, si l 'on doit admettre que la loi
de finances n° 60-1384 du 22 décembre 1960, qui prévoit une
revision des rentes du secteur public (art . 70) et de la caisse
autonome d'amortissement (art . 71) à partir du 1' janvier 1961,
n'ait pas d'équivalent pour les rentes du secteur privé.

10606. — 13 juin 1961 . — M. (feuillard, tout en remerciant
M . le ministre des finances et des affaires économiques de la ré-
ponse du 27 avril 1961 à sa question 9311, lui signale qu'il ne
demandait pas une analyse des textes qui amputent les retraites
des fonctionnaires supérieurs de sommes qui peuvent atteindre
le tiers de leur montant, mais la promesse ou le refus d ' une
réforme d'une situation injustifiable . Tout eu lui demandant une
telle réponse, il voudrait en outre voir précioer la situation des
cadres supérieurs des services nationalisés dans ce problème.
Il lui demande en conséquence : 1° pour chaque industrie ou ser-
vice nationalisé, l'énoncé d, la règle d ' écrêtement des pensions:
2° l'indication de ceux de ces services où l'amputation peut
atteindre le tiers de la pension ; 3" l'indication de ceux où les
régimes de pension ne prévoient aucune amputation ; 4^ de
confirmer le fait que, dans certains cas, les fonctionnaires déta-
chés à la présidence ou à la direction générale des services natio-
nalisés peuvent faire liquider leur pension d'Etat et cumuler
ensuite avec elle la pension de leur nouveau régime, ce qui leur
permet d'éviter l ' écrêtement de leur pension d'Etat et de recevoir
une pension totale très supérieure à celle des très hauts fonction-
naires qui se sont bornés à servir l ' Etat ; 5^ si, au vu de la docu-
mentation ainsi rassemblée, il ne lui apparait pas que les fonc-
tionnaires d'Etat pensionnés sont cruellement défavorisés vis-à-vis
de leurs collègues des services nationalisés et qu'il est urgent,
comme la loi le prescrit, de réparer ce dommage.

10611 . — 13 juin 1961 . — M . Lux expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques les faits suivants : un sinistré
avait demandé que l'impôt de solidarité nationale mis à sa charge
soit imputé sur le montant de ses dommages de guerre ; la déclara-
tion de succession souscrite après le décès de ce contribuable
comprenait, à l'actif, lesdits dom ptages de guerre et mentionnait
également la décision définitive du M . R . L . en portant évaluation :
entre temps le M . R . L . a soldé les dommages de guerre sans tenir
compte de la demande d ' imputation ; l ' enregistrement n' avait pas
besoin de recourir à des recherches ultérieures au sens de l'ar-
t'cle 1971 du code général des impôts pour apprécier l ' exigibilité de
l'impôt de solidarité nationale, puisque la décision d ' évaluation
rendait sa créance exigible et selon un arrét de la cour de cassation
du 3 décembre 1945, l ' administration devait agir dans le délai de
trois ans, même si les déclarations du redevable étaient imprécises.
Il lui demande si, dans le cas où le nténie bureau d ' enregistrement
s 'occupe tant des déclarations de succession que du recouvrement
de l'impôt de solidarité nationale, la prescription triennale prend
cours à compter du jour où l ' administration a connaissance de la
décision définitive d'évaluation des dommages de guerre par l'enre-
gistrement de la déclaration de succession et s'il en est autrement
lorsque deux bureaux différents sont chargés, d'une part, des
declarations de succession, d'autre part, du recouvrement de l'im-
pôt de solidarité na .. .tonale.

10617, — 13 juin 1961 . — M . Bettencourt expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, suivant la doctrine
et la jurisprudence dominante, les deux caractéristiques essen-
tielles d'une société anonyme sont la division du capital en
actions et la limitation de la responsabilité de l'associé à son
apport. En conséquence, il est admis en droit commun qu'une
société, civile par son objet, dont le capital est représenté par des
actions nominatives, conserve son statut de société civile, même
sous le régime de la loi du août 1893, dès l ' instant que la
responsabilité de ses membres ne ;ait l'objet d'aucune limitation.
Il lui demande : 1° si une telle société est soumise, au point de
vue des impôts directs, au régime fiscal des sociétés civiles;
2° si les actions nominatives qu'elle a émises peuvent être régu-
lièrement cédées au moyen des procédés habituels de transfert
de titres nominatifs, et si ces mutations, qui ne sont pas par
définition constatées par des actes, donnent ouverture à la
perspection de d . oits d'enregistrement .

10618. — 13 juin 1961 . — M. Frédéric-Dupont expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que le para-
graphe 1'd de l'article 41 bis du code général des impôts prévoit
que la plus-value constatée à l'occasion de la cession des éléments
corporels et incorporels d'un débit de boissons auquel est attachée
une licence de et 4^ catégorie est exonérée de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les Sociétés
lorsque le concessionnaire prend l'engagement, dans l'acte de ces-
sion . d ' entreprendre dans un délai maximum de six 'noix et dans
les mêmes locaux une profession ne comportant pas la vente des
boissons. Il lui demande : 1 , si ces dispositions trouvent bien à
s'appliquer lorsqu'une maison de santé se rend acquéreur des élé -
ments incorporels d'un débit de boissons de 3° ou 4° catégorie à
l'exclusion du matériel (tables, chaises, etc .) dont le concession-
naire n'a pat' l'utilisation : 2' si l'exonération trouve à s'appliquer:
a) lorsque le cédant conserve le matériel en question ; b) lorsque
te matériel en question est vendu à un acquéreur distinct. de l'ac-
quéreur des éléments Incorporels ; c) lorsque le matériel en question
est mis à la casse, remarque étant faite que, dans les trois hypo-
thèses, il y a bien suppression d'un débit de boissons, ce qui répond
essentiellement au voeu du législateur . Il est précisé, en outre, que
l'acte de cession comporte l'abandon et la suppression définitive
de la licence correspondante.

10620 . — 13 juin 1961 . — M . René Ribière rappelle à M. le
ministre du travail que les plafonds des ressources annuelles aux-
quels est subordonné le paiement de l'allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité a été fixé, en 1956, à 2.010 NF
pour une personne seule . et à 2 .580 NF pour un ménage . Ces
chiffres sont aujourd'hui nettement insuffisants, compte tenu de
l'augmentation du coût de la vie . Du fait de la stabilité des pla-
fonds, chaque fois que le montant des pensions augmente pour
suivre peniblement la montée des prix, l'allocation du . fonds de
solidarité diminue, le pouvoir d'achat de l'intéressé fait de
méme . De plus, les trois compléments de l'allocation institués en
1958 . 1959 et 1961 étant alloués intégralement, quel que soit le
montant payé de l'allocation proprement dite, il en résulte que
le bénéficiaire d'une faible part d 'allocation perd, lorsqu ' il a
atteint le plafond exigé, non seulement cette faible part d'allo-
cation, niais la totalité des compléments . Il lui apparait que,
pour remédier à cette situation, cause d'injustice, il conviendrait
d'indexer sur le S . M. I. G. à la fois le montant de l'allocation
et le plafond des ressources prises en compte .. 11 lui demande
s'il est dans les intentions du Gouvernement de présenter 'in
projet de loi s'inspirant de ces considérations.

10621 . — 13 juin 1961 . — M. Dalbos attire l'attention de M . le
ministre des anciens combattants sur l'application de la loi
n" 55-1476 du 12 novembre 1955 allouant aux compagnes de cer-
tains militaires, marins ou civils « morts pour la Franoe » un
secours annuel correspondant à la pension de veuve de guerre.
Pour bénéficier de cette loi, deux conditions sont exigées : 1° que
la compagne apporte la preuve de trois ans de vie commune avant
ie fait ayant provoqué la pension ; 2° que la mention « mort pour
la France » figure sur l'acte de décès . Il lui demande s'il n'estime
pas souhaitable qu'une modification puisse être apportée à la
loi précitée en prévoyant trois ou cinq ans de vie commune
après le fait ayant provoqué la pension afin de permettre aux
compagnes des grands mutilés de la guerre de 1914-1918 do
bénéficier de ces dispositions.

10623. — 13 juin 1961 . — M . Bourgund demande à M . le ministre
du travail s'il envisage de relever les plafonds de ressources
annuelles auxquels est subordonné le paiement de l' allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité . En effet, ces
plafonds fixés en 1956 à 2 .010 NF pour une personne seule et à
2 .580 NF pour un ménage sont actuellement nettement insuffisants
eu égard à l'augmentation constante du coût de la vie . Du fait
de la stabilité des plafonds, chaque fois pue le montant des
petites pensions augmente pour suivre péniblement la montée
des prix, l'allocation du fonds de solidarité diminue et le pouvoir
d'achat des intéressés reste toujours le même . De plus, les trcls
compléments de l'allocation institués en 1958 . 1959 et 1961 étant
alloués intégralement quel que soit le montant payé de l'allo-
cation proprement dite, il en résulte que le bénéficiaire d'une
faible part de l'allocation perd . lorsqu ' il arrive au plafond
exigé, non seulement cette faible part d'allocation, mais la tota -
lité des compléments . La seule solution raisonnable serait d'in-
dexer sur le S . M . I . G . à la fois le montant de l'allocation et le
plafond des ressources prises en compte.

10626 . — 13 juin 1961 . — M. Waldeck Rochet attire l ' attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur la situa-
tion du personnel du service des lignes à grande distance du minis-
tère des postes et télécommunications, Ça personnel se distingue
par une haute qualification professionnelle et un dévouement
auxquels 1l a été rendu officiellement hommage en plusieurs cir-
constances . Les équipes d'entretien du réseau des télécommuni-
cations, stationnées à Paris et dans quinze centres de province,
assurent de jour et de nuit, par n'importe quel temps, la relève
des dérangements dans des délais très rapides. Pourtant, la prime
dite « de connaissances spéciales », dont ce personnel bénéficiait
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antérieurement à 1948, a été supprimée . Les frais de déplacement
et de mission qui lui sont alloués ne couvrent pas les dépenses
engagées à l'occasion de ses très nombreux déplacements . Il lui
demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre afin de:
1 r rétablir la prime dite « de connaissances spéciales » et de la
porter à 50 NF par mois pour tous les agents de service des lignes
a grande distance ; 2° d'unifier les taux des frais de déplacement
alloués aux agents classés dans les groupes III et IV et de fixer
à 25 NF par jour au moins le montant des frais de déplacement
de tous les agents ; 3 , de relever de 20 p . 100 le taux des frais de
mission, le supplément étant déjà accordé aux agents de la Uri-
grade nationale de réserve du ministère des postes et télécom-
munications.

10630. — 13 juin 1961 . — M. MMarchetti expose à M. le ministre
de la construction que certains propriétaires et notamment les
H. L. M. désireux de s'éviter tous risques d'ennuis imposent aux
candidats locataires des clauses rigoureuses conditionnant l'en-
trée dans l'appartement ou la signature du bail, interdisant
notamment de posséder des animaux domestiques . Il y a là
un abus de droit caractérisé . En effet, rien ne justifie une telle
ingérence dans la vie privée des particuliers, les sanctions pré-
vues par l'article 1385 du code civil sur la responsabilité des
personnes du fait des animaux réglant suffisamment ce problème.
II lui demande s'il compte prendre une décision édictant que la
clause de location ou d'occupation d'un logement selon laquelle
le candidat locataire s'engage à ne pas introduire un animal
domestique chez lui est considérée comme nulle et non avenue.

10632 . — 13 juin 1961 . — M. Caillerncr demande à M. le ministre
de la justice s'il entend donner suite à un voeu exprimé par
l'immense majorité des magistrats français afin que soit pré-
servée et protégée l'indépendance de la magistrature ; et dans
l'affirmative, s'il envisage la création de commissions compo-
zées de représentants du gouvernement et de la fonction judi-
ciaire, qui assureraient aux magistrats toutes garanties pour
la qualification, l'avancement et les mutations.

10636 . — 13 juin 1961 . — M. Junot expose à M . le Premier minis-
tre que la presse quotidienne et une revue administrative ont
fait état des grandes lignes d'un projet élaboré par ses colla-
borateurs tendant à répartir les attributions gouvernementales
entre six grands départements ministériels, réorganisation qui
jouerait également au niveau des administrations départementales
et aboutirait à la création de nouvelles directions par intégration
des services actuels . Il lui demande : 1 si ce projet de réforme
des structures de l'Etat a été retenu par le Gouvernement, quand
et sous quelle forme celui-ci entend promulguer les textes en
matière de réforme administrative ; 2' , de lui faire connaître
le schéma du nouveau système et le sort réservé 'eux adminis-
trations traditionnelles, comme les préfectures, les travaux publics,
l'agriculture, le travail, l'enseignement, la santé, dans ce sys-
tème ; 3^ comment il faut comprendre certaines réformes « expé-
rimentales » telle celle qui fait l'objet du décret n o 61-481 du
13 mai 1961 aboutissant à la confusion de l'ordonnateur et du
comptable dans le règlement des dépenses de l'Etat.

10637 . — 13 juin 1961 . -- M. Terré expose à M. le ministre
de la santé publique et ne la population que, par réponse du
25 mars 1961 à sa question n' 8665, • il lui a fait connaître qu'en
l'absence de convention conclue entre un établissement hospi-
talier et la caisse régionale de sécurité sociale pour fixer les
taux des honoraires hospitaliers, en application de l'arrêté
du 5 janvier 1948, c'est le taux minimum de remboursement
prévu pour la discipline en cause qui est retenu . Par ailleurs,
il estime que, compte tenu de l'intervention de l'arrêté inter-
ministériel du 12 ruai 1960, son administration se trouve pri-
vée du moyen de fixer les tarifs d'honoraires hospitaliers par
voie d'autorité lorsque les conventions conclues à cet effet avec
les caisses de sécurité sociale ont été dénoncées par celles-ci.
Il est fait remarquer que, dans le cas du praticien _intéressé
qui exerce à s temps plein » à l'hôpital, la caisse régionale
n'avait pas à dénoncer la convention générale qui la liait à
cet établissement ; celle-cl comportait, en effet, une clause qui
prévoyait la résiliation dans le cas où l'établ,ssement s ' attacherait
des praticiens à « temps plein » . Il est rappelé, par ailleurs,
que l'arrêté interministériel du 5 janvier 1948 précise, en son
article 4, que « dans le cas où aucune convention ne serait
passée entre la « commission administrative de l'hôpital et
la caisse régionale de sécurité sociale, il sera procédé à la
fixation des tarifs « d ' honoraires applicables par une commission
interministérielle ». La commission administrative ayant demandé
l ' application de ces dispositions par délibération en date du 11 jan-
vier 1960, soit bien avant la parution de l'arrêté de blocage
du 12 mai 1960, il semble que les services du ministère de la
ganté publique et de la population avaient à ce moment la
possibilité de fixer les honoraires du praticien en cause par vole
d'autorité . Si la situation de ce praticien se trouve réglée à
partir du 1 « avril 1961, il n'en est pas de même pour la période
comprise entre le 2 mars 1959 et le 31 mars 1961, et la question
reste en l'état .

10638 . — 13 juin 1961 . — M. De Sainte-Marie expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques due l'article 3
de la loi n" 56-782 du 4 août 1956, précisé par l'article 21
du décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956, autorise les fonction-
naires de l'Etat et des établissements publics de l'Etat appar-
tenant à la catégorie A, au sens de l'article 24 du statut général,
à demander à ètre admis à faire valoir leurs droits à la retraite
et au bénéfice d'une pension d'ancienneté à jouissance immédiate,
s'ils satisfont, à la date de la radiation des cadres, à la condi-
tion de durée de services exigée par l'ouverture du droit à pen-
sion d'ancienneté et dont l'âge n'est pas inférieur de plus de
cinq ans à l'âge minimum requis pour l'attribution d'une telle
pension . Un fonctionnaire répondant aux conditions prévues s'est
vu opposer un refus et il lui a été exposé qu'il ne s'agissait là
que d'une faculté ouverte à l'administration et non d'un droit
offert aux fonctionnaires métropolitains . Les textes précités ne
présentant aucune restriction de cette nature, il lui demande
sur quel texte précis l'administration se base pour opposer son
veto a ce fonctionnaire.

10641 . — 13 juin 1961 . — M . Richards expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que l'ordonnance dit
4 février 1959 reste imprécise sur certains points concernant
l'indexation des rentes viagères conclues avant le 31 décembre
1958 . Il lui demande : 1' , si l'indexation supprimée par l'ordon-
nance du 4 février 1959 pour les contrats souscrits après le
31 décembre 1958, doit être maintenue pour ler contrats souscrits
avant cette date mais pour lesquels l'indexa on n'a pas joué
(contrats de 1957 ou 1958) ; 2° s'il n'y a pas contrat portant
obligation réciproque, au sens de ladite ordonnance, dans le
cas d'achat d'une nue-propriété par une rente viagère, les
articles 600 et suivants du code civil obligeant l'usufruitier vis-
à-vis du nu-propriétaire tandis que ce dernier doit payer la
rente.

10642 . — 13 juin 1961 . — M . Vendroux expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques l'émotion soulevée parmi
les agents du service actif des douanes quant à leur reclasse-
ment . Il lui demande de lui préciser ses intentions en ce qui
concerne le règlement de ce problème.

10645 . — 13 juin 1961 . — M. Delemontex expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques les faits
suivants : une personne membre d'une S . A. R. L. a, en 1957,
remis en gage par acte authentique de nantissement à divers
créanciers de son mari les parts sociales qu'elle possédait en
propre (d'origine testamentaire) ; à défaut de paiement, les
créanciers, après avoir obtenu une décision judiciaire, ont fait
vendre ces parts aux enchères publiques en 1960 ; la S. A. R . L.
a enchéri et s'est trouvée adjudicataire de ses propres parts,
puis elle les a annulées par réduction de capital d'où il s 'en
suit que le produit des enchères n'a profité, en au .arne manière,
à l'associée et a servi exclusivement au remboursement des
créanciers de son mari. Pour la taxation fiscale de l'opération,
la doctrine administrative, telle qu'elle ressort ues réponses
ministérielles (Journal officiel, débats A . N . du 2 mai 1958, page
2211), (Journal officiel, débats A . N . du 30 novembre 1960, page
4161), (Journal officiel, débats A . N. du 8 avril 196i, page 426),
n'apparaît applicable qu'aux opérations volontaire-. de rachat
négociées directement entre l'associé et sa société et ne saurait
concerner des vites forcées aux enchères publiques lorsque le
prix va aux seuls créanciers poursuivants puisqu il n'y a pas
de transfert dans le patrimoine de l'associée d'une partie de
l'actif social ni mise à sa disposition — conditions requises
pour rendre imposable le rachat. Il est notamment observé
que l'acte de nantissement avait eu pour premier effet de
mettre les parts gagées en la possession des créanciers, qu'ensuite
l'associée est restée passive, qu'elle n'est, à aucun moment, entrée
en rapport avec la société dont elle a même igroré les agis-
sements, puisque le produit des enchères n'a pas eté mis à sa
disposition . Enfin, pratiquement, les modalités de règlement des
enchères publiques ne permettent pas d'opérer la retenue à la
source . La société n'accepte d'ailleurs pas de prendre à sa
charge le montant de cette retenue pour la raison qu'en tout
état de cause l'impôt de 24 p . 100 devrait incomber à l'associée
dont l'identité est parfaitement connue et non pas à elle.
Il lui demande de lui confirmer cette interprét.aticn.

10647 . — 13 juin 1961 . — M . Rivière demande à M . le ministre
du travail quelles mesures il compte prendre dans l'immédiat
pour apporter une solution au douloureux et angoissant pro-
blème du reclassement et de la réadaptation des travailleurs et
cadres âgés de plus de quarante ans et comment il entend
établir une collaboration entre les services de son ministère
et les différentes commissions qui se sont constituées en vue
de défendre le droit au travail des plus de quarante ans, étant
fait observer qu'une officialisation de ces associations ne pour-
rait manquer de favoriser .leur action et qu'elle permettrait
de rétablir un climat psychologique favorable à l'emploi dans
les entreprises des travailleurs de plus de quarante ans .
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10648 . — 13 juin 1961 . — M . Mirguet demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques de lui faire connaltre
la suite qu'il a cru devoir réserver aux différentes requêtes qui
lui ont été adresséas, tendant au remboursement des taxes de
prestations de services sur les transports de bétail et de viandes
indùment perçues par la S . N. C. F . durant la période allant
du 15 janvier 1953 au 24 septembre 1956 . En effet, cette per-
ception sur les produits carnés assujettis à la taxe unique sur
les viandes en vertu des articles 15 et 16 de la loi de finances,
n" 51598 du 24 niai 1951, a été jugée illégale par plusieurs arrêts
du Conseil d'Etat.

10650 . — 13 juin 1961 . — M . Joyon attire l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la population sur les graves
inconvénients que risquent d'entrainer certaines décisions récen-
tes . En effet, faute de permettre à l'aide médicale et à l'assis-
tance publique de rembourser certains médicaments par ailleurs
remboursables aux assurés sociaux, une discrimination fâcheuse
est créée entre les malades plus ou moins fortunés . Il lui demande
si les organismes précités ou les établissements hospitaliers
ont tellement intérét à limiter la prescription des spécialités
pharmaceutiques . Il est prouvé que leur prix est inférieur de
moitié environ à celui de toutes les préparations extemporannées.

10652 . — 13 juin 1961 . — M . Davoust rappelle à M . le ministre
de la santé publique et de la population que les employés titu-
laires des services extérieurs de son administration recrutés par
concours bénéficient d ' une majoration d'ancienneté pour services
militaires, en application des dispositions de la loi du 31 mars
1928 modifiée . Ce texte précise que « ce temps est compté en une
fois dès l'entrée dans les cadres s'il a été accompli auparavant,
la date d'entrée dans les cadres étant celle de la nomination ».
La règle généralement appliquée en ce qui concerne les agents
stagiaires de la fonction publique consiste à les faire bénéficier
de cette mesure en lui donnant effet rétroactivement, à la date
d'entrée en fonctions. Or, il apparait que cette règle effectivement
retenue par l'ensemble des administrations ne serait pas appliquée
au ministère de la santé publique et que notamment le reclasse-
ment des agents hospitaliers n ' interviendrait qu'à la date de =in
de stage . Il demande si la situation des agents précités ne devrait
pas être régularisée conformément aux dispositions adoptées par
l'ensemble des administrations.

10654 . — 13 juin 1961 . — M. Voisin expose à M . le ministredes travaux publics et des transports que le décret du 21 jan-
vier 1961 (art . 59) concernant les pneumatiques précise : « Les
pneumatiques doivent présenter sur toute leur surface de rou-
lement des sculptures apparentes » . Toutefois, aucune précision
n'est apportée en ce qui concerne les pneumatiques poids lourds.
Cependant la pression au sol étant plus élevée, il en résulte une
meilleure adhérence D' autre part, la presque totalité des poids
lourds ont des pneus jumelés et la profondeur des sculptures
sur les pneumatiques varie selon les marques . Enfin, un pneu-
matique poids lourd dont les sculptures sont disparues peut
effectuer un kilométrage très important, l'épaisseur du caout-
chouc et le nombre de toiles n'ayant aucun rapport avec un
véhicule de tourisme . L'efficacité des sculptures est beaucoup
moins sensible pour les roues de remorque et semi-remorque
uniquement porteuses . L 'appréciation laissée aux agents de
coirtrfle et aux services de police risque d'immobiliser des
véhicules dont le degré d'usure des pneumatiques ne présente
aucun danger. II lui demande s'il compte faire en sorte que la
nouvelle réglementation ne soit appliquée qu'aux véhicules de
tourisme et légers et qu'une dérogation soit prévue pour les
poids lourds.

10661 . — 14 juin 1961, — M . Touret expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu'une société anonyme se
propose de procéder au rachat d'un certain nombre de ses propres
actions, par imputation sur sa réserve de prévoyance ou encore
sur sa réserve spéciale de réévaluation et sa réserve pour renou-
vellement des stocks. Tous les actionnaires sont d ' accord pour la
réalisation de l'opération et aussi sur une réduction ultérieure du
capital social de la société à concurrence d'un montant égal au
produit du nombre des actions rachetées mer leur valeur nominale.
Le prix d'acquisition des actions rachetées serait supérieur à leur
valeur nominale . La société, outre la réserve légale qui demeurera
intacte, dispose d'une réserve de prévoyance, d'une réserve spéciale
de réévaluation et d 'une réserve pour renouvellement des stocks.
Ces deux de"niéres réserves se trouvent libérées en vertu des dispo-
sitions de . loi n" 59-1472-du 28 décembre 1959 par le paiement
des taxes de 3 p . 100 et de 6 p . 100 respectivement . Il lui demande:
1^ à quels impôts et taxes pourraient être soumis à raison de telles
opérations : la société elle-même et chacun des actionnaires cédant
ses actions à la société : 2" au cas dit les actionnaires cédants
seraient astreints au paiement d'une taxe quelconque celle-cl pour-
rait-elle être prise en charge par la société sous la forme, par
exemple, de retenue à la source .

10664 . — 14 juin 1961 . — M . Dalbos attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la décision qui vient d'être
prise de supprimer certaines installations gymniques et sportives
du lycée mixte de Talence afin de construire, à cet emplacement,
un bâtiment destiné à l'enseignement supérieur . Les instal-
lationc gymniques et sportives existantes au lycée mixte de
Talence sont nettement insuffisantes par rapport au nombre
d'élèves inscrits dans cet établissement . Or il a été décidé
de supprimer certaines de ces installations sans, par ailleurs,
en prévoir le remplacement et cela au moment même où l'édu-
catott physique devient une épreuve obligatoire au baccalauréat.
D'autre part, cette suppression est en contradiction formelle
avec les textes officiels parus dans la circulaire ministérielle
du 30 janvier 1956, la circulaire ministérielle du 16 avril 1956 et
les directives ministérielles du 25 juin 1959. Il lui demande s'il
compte se pencher sur cet important problème et mettre tout
en oeuvre pour que soient envisagées des mesures permettant
la création immédiate de nouveaux terrains de sport pour rem-
placer ceux qui vont disparaltre et la mise en chantier du plan
général d'équipement gymnique et sportif du lycée établi depuis
une dizaine d'années et mis au point au début de cette année
scolaire.

10665. — 14 juin 1961 . — M. Ernest Denis expose à M. le ministre
des armées qu'à la suite d'Un assassinat particulièrement reten-
tissant, il a été mentionné l'arrestation de déserteurs de l'armée
française, ce qui porterait à croire que, contrairement aux affir-
mations officielles, tous les militaires ayant participé aux ëve-
nemettts d'Alger n'auraient pas regagné leur unité . Il lui demande
de lui préciser le nombre de militaires se trouvant en situation
illégale.

10666. — 14 juin 1961 . — M . Ernest Denis expose à M . le ministre
des armées qu'à la suite des diverses mutations décidées dans
l'armee depuis le changement d ' orientation de la politique algé-
rienne du Gouvernement et tout particulièrement depuis les der-
niers événements d'avril, des Français s'inquiètent sur les
conséquences immédiates et lointaines pour l'armée, qui subit
les conséquences d'une telle politique . Afin de rassurer ceux
qui ont la lourde mission de protéger l'indépendance de la
nation, il lui demande de lui préciser : a) le nombre d'officiers
subalternes et supérieurs cassés de leur grade, limogés de l ' armée
ou mis à la retraite d'office depuis les derniers événements
d'avril ; b) le nombre d'officiers subalternes et supérieurs ayant
demandé leur mise à la retraite par anticipation ; c) le nombre
d'officiers subalternes et supérieurs ayant en dehors des règles
établies été promu au grade supérieur pour pourvoir au rempla-
cement des catégories susvisées, d) le nombre d 'officiers 'subalter-
nes et supérieurs frappés par les mesures d'exception pour
cause de désaccord avec la politique du Gouvernement et détenus
dans les camps d'internement.

10667. — 14 juin 1961 . — M . Ernest Denis demande à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques de lui préciser Je
montant des dépenses de tous ordres qu'ont entralné les « dis-
cussions » d'Evian, si leurs financements incombent exclusi-
vement à l'Etat français et sur quels chapitres budgétaires ont
été imparties ces dépenses.

10669. -- 14 juin 1961 . — M . Ernest Denis expose à M. le ministre
d'Etat chargé des affaires algériennes qu'il apparaît que les
ré:tiltias connus de la conférence d'Evian prouvent l'échec de
la politique du Gouvernement . Il lui demande de lui préciser
si le Gouvernement entend poursuivre cette même politique et,
dans ce cas, de quelle manière il compte la matérialiser.

10670 . — 14 juin 1961 . — M. Paul Coste-Floret expose à M . le
Premier ministre que la presse quotidienne et une revue adminis-
trative ont fait état d'un projet élaboré par ses collaborateurs en
vue de répartir l'ensemble des attributions gouvernementales entre
six grands départements ministériels et de créer, au niveau des
administrations départementales, six directions par intégration des
services actuels . Il lui demande : 1" d ' une part, si ce projet de
réforme des structures de l'Etat a été examiné et retenu par le
Gouvernement et, d'autre part, quand et sous quelle forme celui-ci
entend promulguer les textes en matière de réforme administrative;
2" de lui faire connaltre le schéma du nouveau système et le sort
réservé aux administrations traditionnelles, telles, par exemple, la
justice, les travaux publics, l ' agriculture, le travail, l'enseignement
et la santé dans ce système ; quelle est la portée de certaines
réformes « expérimentales » telle celle qui fait l'objet du décret
n" 61-481 du 13 mai 1961 aboutissant à la confusion de l'ordonna'
teur et du comptable dans le règlement de dépenses de l'Etat.

10674. — 14 juin 1861, -- M . Ulrich expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que les agents de la S . N: C.
F . en résidence en Suisse, et notamment à Bàle, perçoivent en sus
des émpluments calculés d'après les barèmes intérieurs français
une indemnité de résidence destinée à compenser le coût élevé de
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la vie à l'étranger . Il lui demande si cette indemnité revêt le
même caractère que l'indemnité de résidence payée en France et
si, en conséquence, elle doit être déclarée comme revenu imposable
au titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou si.
au contraire, elle doit être considérée uniquement comme représen-
tant le remboursemeut de frais supplémentaires et comme n'ayant
pas à être déclarée à : l'administration fiscale, cela en vue de
l'imposition au titre de . l'impôt sur le revenu.

10675 . — 14 juin 1961 . -- M. Jacson expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que pour loger son personnel
un industriel a acheté à un entrepreneur qui fait profession de
construire des immeubles en vue de leur vente, une maison d'habi-
tation dont seul le gros oeuvre était déterminé, se réservant de
procéder lui-même à l'achèvement de la construction (planchers,
plâtres, peintures, menuiserie, etc .) . Cette façon de procéder est
d'ailleurs couramment utilisée depuis quelques années dans le
domaine du bâtiment et l'administration ne l'ignore pas, qui l'a
admise pour les achats d'appartements dans un immeuble en
construction (cire. du 13 mars 1954, n" 2289, i 97) . Il lui demande
si, dans ces conditions, le service local est en droit de refuser,
pour l'immeuble en cause, le bénéfice de l'amortissement de
50 p. 100 prévu par l'ancien article 39 quater C . G. I.

10678 . — 14 juin 1961 . — M . biarquaire demande à M . le ministre
des affaires algériennes de lui indiquer : 1° comment peut se conce-
voir le libre exercice du mandat parlementaire lorsque certains
députés d'Algérie, sans aucun motif ni explication, sont empêchés
de se rendre en métropole n'ayant aucune garantie de libre retour
dans leur circonscription 2° s'il est conforme aux lois qu'un
député, élu de la nation, soit obligé de demander aux services
d ' une sous-préfecture l'autorisation de se déplacer pour pouvoir
exercer son mandat en toute liberté et participer, tant aux travaux
des commissions dont il est membre, qu'à toutes manifestations
pouvant l'intéresser sur le territoire de la République française.

10680 . — 15 juin 1961 . — M . Moynet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'aux termes des articles
5 et 12 (i 1) de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, les opérations de
vente, de commission ou de courtage portant sur les déchets neufs
d'industrie, ainsi que sur les articles et matériel d'occasion sont
exonérées de la T . V . A., de la T . P . S. et de la taxe locale . L'exo-
nération étant limitée aux opérations de vente, de commission et
de courtage, il en résulte qu'en droit strict, les opérations de
façon devraient être soumises à la taxe sur les prestations de
services . Conformément à l'instruction administrative n° 5 du
5 janvier 1956, il n'est pas insisté sur le recouvrement de cette
taxe chaque fois que, les opérations de l'espèce sont faites pour
le-Compte d'un assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée ou ne'font
pas perdre au produit sa qualité de déchet ou de vieille matière.
Il lui demande : si les opérations de stockage de fûts de déchets
neufs ou de déblais comportant les opérations suivantes : décharge-
men: des fûts amenés par camion à proximité du lieu de stockage ;
chargement de ces fûts sur camions, transport et déchargement
jusqu' au lieu final de stockage ; rangement et remblayage avec de la
terre prélevée sur place, sont susceptibles de bénéficier de l'exo-
nération accordée aux opérations de façon en vertu de l'instruc-
tion n° 5 du 5 janvier 1956. Il est fait observer que Ies opérations
en cause sont traitées à un prix global forfaitaire . Il serait cepen-
dant possible de déterminer un prix distinct pour les opérations
de transport, de chargement et de déchargement.

10681 . — 15 juin 1961 . — M. Bern . sconi demande à M. le
ministre des travaux publics et des transports les raisons pour
lesquelles les autobus parisiens n'ont pas éte pavoisés aux couleurs
américaines lors de la récente visite du président Kennedy : alors
que les véhicules de la R . A . T. P . ont arboré très longuement Ies
couleurs soviétiques à l'occasion du voyage en France de
M . Khrouchtchev.

10682 . — 15 juin 1961 . — M . Raymond-Clergue, se référant à la
réponse faite le 27 avril 1961 à la question écrite n° 9415, expose
à M. le ministre des finances et des affaires économiques que les
propriétaires occupants leur appartement peuvent déduire de leurs
revenus fonciers les dépenses de réparation et d'entretien qui, si
le local était loué à un tiers, seraient normalement à la charge du
propriétaire . Et puisque, en matière d'installation sanitaire . le
fait de rendre celle-ci conforme aux normes réglementaires confère
aux dépenses engagées dans ce but le caractère de dépenses d'en-
tretien déductibles au sens de l'article 31 du code général des im-
pôts, 1l lui demande de lui confirmer que le remplacement d'une
fosse d'aisance non conforme aux normes d'hygiène par une fosse
septique avec filtre peut être compris dans les charges déductibles
du revenu foncier . Il souligne que cette dépense resterait à la
charge exclusive du propriétaire si l'immeuble était donné en
location.

10684 . — 15 juin 1961 . . — M. »esches expose à M. le ministre de
l'intérieur que l'article 3 du décret du 18 avril 1961 prévoit la sus-
penston de l'application en 1962 et 1963 des dispositions concernant
l'attribution aux communes d'une majoration de population
fictive, suspension motivée par l'existence en 1962 d'un recen-

sentent général de la population . Il lui demande dès lors :
1° quels chiffres de population les communes affectées par cette
mesure et qui perçoivent le minimum garanti au titre de la
taxe locale devront retenir pour établir leur budget primitif de
1962, ce budget devant être voté avant le début dia opérations
de recensement ; 2° si le même problème ne risque pas de , se
reposer lors :de l'élaboration des budgets communaux de 1963
dans la mesure où les lenteurs habituelles repousseraient au-delà
du 1^ janvier 1963 l'homologation du résultat du recensement
général.

10687 . — 15 juin 1961 . — M. Dalbos expose à M. le ministre
du travail que les travailleurs à domicile et en particulier ceux
de l'habillement se trouvent exclus de certains avantages offerts
aux travailleurs en usine ou en atelier en ce qui concerne les
retraites . Ils ne peuvent notamment adhérer à aucune caisse
de retraite complémentaire, celles-ci étant réservées par les
organisations patronales à leur personnel sédentaire . Il lui
demande quelles mesures il pourrait prendre afin de donner
aux travailleurs à domicile le moyen d'amélirrer leur retraite
de sécurité sociale.

10688. — 15 juin 1961 . — M . Mainguy expose à M . le ministre
du travail : 1° que certaines mutuelles, notamment de l'E . D. F.
et G. D. F. délivrent à leurs affiliés des bons de prise en
charge devant couvrir les frais de radiographies . Ces bons
toutefois ne sont pas intégralement honorés au tarif convention-
nel, soit R = 260, lesdites mutuelles retenant 4 p . 100 du prix
inscrit sur les feuilles de maladie, ce qui constitue en somme
un partage d'honoraires ; 2° que le libre choix du praticien
n'est plus respecté, puisque seuls seraient maintenus sur la
liste des radiologues habilités à radiographier les agents E . D . F.
et G. D. F . ceux qui acceptent de pratiquer cette dichotomie.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
à cet état de choses.

10690. — 15 juin 1961 . — M . Fanion demande à M . le ministre
des travaux publics et des transports s'il est exact qu'à la
demande d'un organisme syndical q ui projetterait pour le diman-
che 18 juin une fête champêtre, la direction générale de la
R. A. T. P. aurait accepté, notamment en ce qui concerne
le réseau de surface, de réduire, ce jour-là, le service ; et dans
l'affirmative, s'iI n'estime pas ° qu'une telle attitude, par le
précédent ainsi créé, risque dans l'avenir, de nuire au fonc-
tionnement normal, déjà réduit le dimanche, de ce service
public.

10691 . — 15 juin 1961 . — M. Gilbert Buron demande à M . I.
ministre des finances et des affaires économiques si les services
départementaux de protection contre l'incendie dotés de la per-
sonnalité morale et de l'autonomie financière peuvent bénéficier
d'avances de trésorerie de l 'Etat identiques à celles qu'obtiennent les
communes.

10692. — 15 juin 1961. — M . Robert Ballanger expose à M. le
Premier ministre que la presse quotidienne et une revue admini-s
trative ont fait état des grandes lignes du projet, élaboré par ses
collaborateurs, tendant à répartir les attributions gouvernementales
entre six grands départements ministériels, réorganisation qui joue-
rait également au niveau des administrations départementales et
aboutirait à la création de nouvelles directions par intégration des
se rvices actuels . Il lui demande : 1° au cas où ce projet de réforme
des structures de l'Etat aurait été adopté par le Conseil des minis-
tres, quand et sous quelle forme celui-ci entend promulguer les textes
eu matière de réforme administrative ; 2° de lui faire connaître le
schéma du nouveau système et le sort réservé aux administrations
traditionnelles comme les préfectures, les travaux publics, l'agricul-
ture, le travail, l ' enseignement, la santé dans ce système ; 3° comment
il faut comprendre certaines réformes s expérimentales » telle celle
qui fait l 'objet du décret n° 61-481 du 13 mai 1961 aboutissant à la
confusion de l'ordonnateur et du comptable dans le règlement de
dépenses de l 'Etat.

10694. — 15 juin 1961 . — M. Terré expose à M. le ministre de
l'intérieur que les deux assemblées parlementaires ont,, au cours
de la discussion budgétaire, étudié tant en commission qu'en séance
publique les revendications des personnels non intégrés des préfec-
tures, chefs de bureau, rédacteurs (y compris ceux promus agents
administratifs supérieurs) et commis « ancienne formule », et
reconnu le bien-fondé de leurs revendications en appréciant la
mesure dont ont su faire preuve les intéressés, bien que leur pro-
blème soit resté sans solution depuis onze ans . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour rétablir ces fonctionnaires dans leurs
droits légitimes, afin de leur permettre de poursuivre une carrière
normale, en lui faisant remarquer que les préfectures sont le seul
service d'administration générale collaborant directement avec les
préfets qui ont déjà appelé à plusieurs reprises son attention sur cette
affaire . Il souhaite, comme 'l'ensemble des parlementaires, que cette
question, importante pour les préfecture3 et leur avenir, soit résolue
au cours de l'année 1961, aucune considération ne pouvant de bonne
foi s'y opposer.
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10707. — 16 juin 1961 . — M. 'canton demande à M. le ministre
de l 'éducation nationale : 1 " s ' il est exact que son département
ministériel conserve l'intention de construire un établissement du
second degré sur l 'emplacement du stade de la Vache Noire à
Montrouge . comme le laisseraient penser les démarches actuellement
poursuivies par les fonctionnaires de son ministère . Dans l' affir-
mative. il tient à exprimer son étonnement de voir remises en
cause, par l 'administration, les déclarations pourtant formelles faites
devant l 'Assemblée nationale dans sa séance du 16 mai 1961 aux
termes desquelles la construction d ' un lycée à Montrouge ne s'effec-
tuerait pas sur ledit terrain ; 2" s'il compte rappeler à ses services
que ledit terrain se trouve placé sous la protection de la loi
du 26 mai 1941 et que le Parlement vient de voter une loi d 'équi-
pement sportif ayant pour but le développement de l 'équipement et
non la suppression de ce qui existe.

10708 . — 16 juin 1961 . — M . Saillard du Rivault demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques si . pour l'assiette
du prélèvement temporaire sur les excédents de bénéfice réalisés
en 1957. institué par la loi du 13 décembre 1957 et réglementé
par le décret du 28 avril 1958, l'administration est habilitée à
contester la rémunération des deux associés-gérants d ' une société
à responsabilité limitée ayant opté pour le régime des sociétés
de personnes, et fixée globalement à 2.880 .000 francs en ce qui
concerne l'année 1957, pour la détermination du bénéfice de compa-
raison dans la déclaration souscrite le 22 mai 1958, en se basant
uniquement sur une délibération de l 'assemblée générale des associés
(au nombre de deux) en date du 21 mars 1958, et aux termes de
laquelle les appointements des gérants ont été fixés à 100 .000 francs
par mois soit pour les deux à 2 .400.000 francs, le surplus des
bénéfices étant soit viré à la réserve légale, soit reporté à nouveau.
Il voudra bien préciser si en présence des dispositions de l 'article 6,
paragraphe 2 . dudit décret du 28 avril 1958, la société n 'est pas
autorisée à . fixer d ' une manière normale la rémunération de ses
gérants sans se référer à la décision antérieure des associés, et si
en cas de contestation, l 'administration, ne pouvant faire état d'une
délibération d'ordre purement interne, n'est pas tenue de consulter
la commission départementale des impôts directs pour arbitrer le
montant de ladite a rémunération o,

10709. — 16 juin 1961 . — M. Bignon expose à M . le ministre des
armées que par application de l ' article 10 de la loi du 30 mars 1928,
un sous-officier u.e carrière peut demander le bénéfice d'une pension
proportionnelle dès qu'il a acquis des droits à cette pension ; que,
sans doute. l 'instruction d 'application ajouter que le ministre reste
en droit d'ajourner cette admission notamment si l'intérêt de la
discipline ou les nécessités de service l'exigent ou encore en cas
de menace de guerre » ; que cette instruction n 'est donc pas
conforme à la loi qui n ' apporte aucune restriction au droit des
intéressés ; qu' il est cependant normal que le ministre puisse,
en cas de menace de guerre ou de troubles graves, différer son
acceptation . Mais il lui signale que cette règle d'exception semble
être devenue une mesure tout à fait ordinaire, puisque, dans
certaines :armes, ou recule de plus de six mois le droit des sous-
officiers à prendre leur retraite . Il lui demande de lui faire
connaître les raisons précises de ces décisions qui se multiplient
et si elles sont conformes à l ' esprit et à la lettre de l 'article 10
de la loi du 30 mars 1928.

10711 . — 16 juin 1961 . — M . Boscher expose à m . le ministre de
l'intérieur que les services de sécurité publique souffrent d'une
insuffisance d' effectifs en officiers de police judiciaire. Il semble.
rait qu'un bon nombre de ces fonctionnaires seraient affectés dans
des services administratifs où ils pourraient être remplacés par
de simples employés de bureau . Il lui demande : 1" combien la
sûreté nationale compte d ' officiers de police judiciaire ; 2" parmi
ceux ci, combien sont affectés : al en police judiciaire ; b) aux
renseignements généraux ; et à la surveillance du territoire ; d) à
la sécurité publique ; 3 " combien de ces fonctionnaires sont affec-
tés à la direction générale ou dans des services purement admi-
nistratifs ou détachés dans des services divers ; 4" quelles dispo-
sitions doivent être prises pour employer les officiers de police
judiciaire en conformité avec les textes modifiés du code de procédure
pénale.

10714, — 16 juin 1961 . — M. Frédéric-Dupont exp ose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'en matière
d'impôt sur le revenu, les déficits de la propriété foncière ne
sont pas déductibles quand il s'agit d'immeubles dits « de plai-
sance n et de résidences secondaires . Il lui signale que cette situa-
tion est très pénible pour tant de familles appartenant aux classes
moyennes qui éprouvent le besoin, pour leur santé et celle de
leur famille, d'acheter une petite maison aux environs des grandes
cités afin d'éviter la poussière, le bruit. Il apparaît même qu'en
raison de la pollution atmosphérique et des conditions de vie
dans les villes, cet investissement des maisons de campagne par
les citadins doit être encouragé dans l'intérêt de la santé de
tous . Il lui demande si l'impossibilité de déduire les déficits de
la propriété foncière sir les impôts au revenu n 'est pas de
nature à infliger une pénalité à cette catégorie de Français et si,
d'autre part, il n'envisage pas d'y remédier.

10696 . — 15 juin 1961 . — M . Noël Barrot expose à M, le ministre
de l 'éducation nationale que la plupart des candidats subissant
les épreuves de la deuxième p artie du baccalauréat, série mathé-
matiques, se trouvent placés dans une situation difficile en raison
des modifications apportées en 1961 aux conditions dans lesquelles
se passe cet examen : suppression de la question de cours en mathé-
matiques, existence de deux questions de cours obligatoires en scien-
ces physiques, augmentation du coefficient des épreuves faisant tout
particulièrement appel à la mémoire ; il lui fait observer que, par
suite du programme extrêmement chargé de cette série, les profes•
leurs ne peuvent, la plupart du temps, en achever l ' étude en temps
normal et les candidats sont dans l 'impossibilité de procéder à la
révision de toutes les parties du cours sur lesquelles peuvent porter
les q uestions écrites ; que le désarroi des candidats se trouve encore
accentué du fait que certaines disciplines importantes n 'ont pu être
enseignées par un professeur titulaire, mais ont fait seulement
l ' objet d'un enseignement épisodique par un personnel de remplace-
ment : que, pour toutes ces raisons, les résultats risquent d ' être
fort décevants et même désastreux pour beaucoup de candidats . Il
lui demande si, pour éviter tout découragement et même dans cer-
tains cas une cou p ure des études per une éventuelle annulation du
sursis, il ne serait pas possible d'envisager une session de rattrapage
en septembre afin de réparer les échecs nombreux que l 'on risque
de constater en raison de la nouvelle formule de l ' examen.

10701 . — 16 juin 1961 . — M. Cance attire l ' attention de M. le
ministre de l ' éducation nationale sur le vif mécontentement des
personnels des centres d'apprentissage . Contrairement aux promesses
faites, 25 p. 100 seulement des professeurs techniques adjoints
accéderaient à l 'indice 430, les autres termineraient leur carrière
à l ' indice 390 ; d ' autre part, aucune proposition n'a été établie en ce
qui concerne les catégories les plus défavorisées : les maîtres auxi-
liaires et les surveillants . Il lui demande quelles sont les dispositions
que compte prendre le Gouvernement afin de tenir intégralement
ses engagements à l 'égard des personnels des centres d 'apprentis-
sage.

10704. — 16 juin 1961..— M. Robert Ballanger attire une nouvelle
fois l' attention de M . le ministre du travail sur la nécessité de
relever le plafond des ressources au-dessous duquel l 'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité peut être attribuée.
En dépit de la hausse constante du coût de la vie, ces plafonds
sont fixés depuis le 30 juin 1956 à 2 .010 nouveaux francs pour une
personne seule et à 2 .580 nouveaux francs pour un ménage. Cette
situation est préjudiciable, en particulier, aux titulaires de petites
retraites ou de pensions de réversion à taux modique . En effet,
chaque fois que ces retraites ou pensions sont majorées, le montant
de l ' allocation supplémentaire diminue . De plus, lorsque par suite
de rajustement, les retraites ou pensions atteignent le niveau du
plafond de ressources, leurs titulaires perdent non seulement le
bénéfice de la fraction de l'allocation supplémentaire qui leur était
accordée, mais encore celui du complément d'allocation . De sorte que
le pouvoir d 'achat des intéressés n 'est amélioré en aucune façon.
Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre afin de relever ie
plafond des res,.ources à 3.000 nouveaux francs .pour une personne
seule et à 4.500 nouveau francs pour un ménage.

10705 . — 16 juin 1961 . — M . Pobert Ballanger attire l'attention
de M . le ministre des travaux publics et des transports sur la situa-
tion de certain agents de la SrIN. C . F. qui, admis à une retraite
anticipée en - ertu du décret du 19 avril 1934, ont été requis de
septembre 1939 à juin 1940 dans leur ancien emploi . Bien que la
retenue de 5 p. 109 pour la retraite ait été opérée sur leurs salaires,
la p ériode de réquisition n'entre pas en ligne de compte dans le
calcul des annuités de service valables pour la retraite. Les anciens
agents de la S. N. C . F . subissent, IIe ce fait, un préjudice certain.
Il lui demande los mesures qu 'il envisage de prendre en vue de
supprimer cette anomalie, de régulariser la situation des intéressés.

10706 . — 16 juin 1961 . — M. Fanton a pris connaissance avec stupé-
faction de la réponse donnée le 1" juin 1961, par M. le ministre
de la construction, à sa question écrite n° 9069 et dont il semblerait
résulter que l'arrêté préfectoral du 11 janvier 1960 aurait été pris
« dans l 'ignorance n d ' un voeu du comité permanent du conseil
supérieur des H. L. M . voté le 5 juin 1959 . Sans vouloir examiner la
valeur qui s 'attacherait aux prises de position de cet organisme.
Il lui demande : comment l ' arrêté du 11 janvier 1960 pris après avis
du comité départemental des H. L . M . et sur proposition du commis-
saire à la construction de la région parisienne aurait pu l 'être sans
tenir compte du voeu invoqué ; 2" sur quels textes il peut s 'appuyer
pour demander au préfet de la Seine d'envisager la revislon de
l 'arrêté du 1l janvier 1960 en prétexant que rien ne s 'y opposait
« si ce n'est le déc-et du 20 octobre 1928 (sic) subséquent . à la loi
du 13 juillet 1928 (rosie) » ; 3° de lui faire connaître les raisons
qui conduisent son département ministériel à s'incliner régulièrement
devant les exigences des offices d'H. L. M., notamment dans le
département de la Seine, alors que les modalités d'attribution de
logements utilisées par ces offices constituent pour la plupart
d 'entre eux un défi à la plus élémentaire justice .
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1961, n° 9415, l'administration précise à nouveau cette position, en
ce qui concerne le remplacement d 'appareils sanitaires, ayant pour
objet de remettre l ' installation existant en bon état de fonctionne-
ment, ou de la rendre conforme aux règles d ' hygiène sans augmenter
le degré d' équipement sanitaire de l'immeuble. Il demande si la
position de l' administration telle qu'elle est exprimée dans les deux
réponses précitées, peut s ' appliquer au remplacement d'une chau-
dière de chauffage central dans une installation existant depuis plus
de vingt ans . Ce remplacement étant indiscutablement nécessité par
la vétusté ou la force majeure, il n 'apporte de ce fait aucune aug-
mentation dans le degré d'équipement de l 'immeuble.

10730. — 20 juin 1961 . — M. Godonnèche expose à M. le ministre
de l'industrie qu ' il a été saisi de protestations émanant de plusieurs
chambres de commerce au sujet de l ' importance et de l'utilisation
des fonds recueillis par l ' organisation dite « Assedic » chargée de
la gestion des allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de
l 'industrie et du commerce . Ces protestations font état de l' impor-
tance excessive des réserves accumulées par l'Assedic (90 milliards)
elurs que les chômeurs secourus atteignent à peine le nombre de
25 .000 . Sans mettre en cause le principe même de l ' institution, les
protestataires estiment qu ' il y a une exagération caractéristique du
taux des cotisations qui pèsent sur les entreprises, et ce sans
besoins réels ; que les statuts qui régissent cette caisse prévoient
que les cotisations peuvent être diminuées quand les réserves attei-
gnent 2 p . 100 des salaires ayant servi de base pour leur calcul;
que rien ne s'oppose donc à un abaissement notable du taux de
la cotisation ; que faute de cette réduction, les employeurs courent
le risque de voir le principe de ces caisses violé au profit de desti-
nations autres que celles qui leur étaient imparties . Il lui demande :
1° si les chiffres énoncés par les protestataires sont exacts ;
2° quelles mesures il compte prendre (compte tenu de l ' importance
des charges sociales payées par les employeurs et des conséquences
graves qui en résultent, notamment dans le cadre du Marché com-
mun) en vue de réduire notablement les cotisations perçues par
les Assedic, et quelles garanties il est en mesure de donner pour
que les capitaux mis en réserve ne soient aucunement détournés du
out pour lequel ils ont été Mobilisés.

10731 . — 20 juin 1961 . — M. Robert Bailanger attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la population sur le déclas .
sement depuis 1949, des commis ancienne formule des services
extérieurs de son ministère qui, au surplus, sont appelés bien sou-
vent à exercer les fonctions de sous-chefs de section administrative
sans avoir, pour autant, les avantages du grade. Il lui rappelle que
l 'article 6 (2') du décret n" 55-55 du 12 janvier 1955 prévoit que les
sous-chefs de section administrative sont recrutés au choix parmi
les commis dans la limite du 1/9 des titularisations prononcées, et
lui demande les mesures qu ' il compte prendre en vue d ' appliquer
immédiatement en faveur des commis ancienne formule les dispo-
sitions de cet article pour les 86 postés de sous-chefs de section
administrative puurvus au cours de l' année 1960.

10732 . — 20 juin 1961. — M. Moynet demande à M. le ministre
des anciens combattants les mesures qu'il compte prendre pour
permettre aux anciens combattants de la guerre 1914-1918 qui ont
fait la campagne de Bessarabie, en 1919, de bénéficier des majora-
tions accordées par l 'Etat au titre de la mutuelle des retraités.

10733 . — 20 juin 1961 . — M . Hostache attire l'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur le pourcentage des abstentions, anorma-
lement élevé dans les grandes villes, des dernières élections canto-
nales. Cette désaffection du corps électoral semble manifester que,
dans les villes, la division administrative cantonale n'est plus
suffisamment ada ptée aux besoins actuels . Il lui demande s'il
n 'estime pas nécessaire de mettre à l'étude une réforme de l'orga-
nisation des cantons urbains.

10737. — 20 juin 1961 . — M . Weldmann expose à M. le ministre
de la justice qu'en vertu de l'article 7, dernier alinéa de la loi du
28 juin 1958, tendant à régler le statut de la copropriété des immeu-
bles divisés par appartements, tous les copropriétaires d ' un immeuble
(ou d'un ensemble immobilier) ainsi divisé, se trouvent groupés dans
un syndicat, représentant: légal de la collectivité . En vertu de l'ar-
ticle 11 de ladite loi, la collectivité — donc le syndicat — a une
hypothèque légale en vue du recouvrement des sommes dues par un
copropriétaire défaillant, de sorte que le syndic (agent officiel du
syndicat en vertu de l'article 7 précité) peut être amené à poursuivre
la vente forcée des droits immobiliers du copropriétaire défaillant
et par suite pratiquer la saisie desdits droits. A défaut d'enchères
lors de la mise en adjudication, ledit syndicat doit, par application
de l'article 706 du rode de Procédure civile, être déclaré adjudicataire
des droits immobiliers saisis. Par ailleurs, en vertu de l'article 1594
du code civil, tous ceux auxquels la loi ne l'interdit pas, peuvent

-acheter ou vendre . Et il résulte d'un jugement du tribunal civil de
la Seine rendu le 28 février 1959 que le syndicat a capacité pour
posséder des immeubles ou droits immobiliers . Toutefois, malgré ces
textes et cette jurisprudence, certains auteurs dénient ce droit au
syndicat de copropriétaires et enseignent que si le syndicat devient
adjudicataire ensuite de saisie, il est tenu de vendre les droits
immobiliers à lui adjugés au plus vite . II lui demande . 1° en vertu
de quels textes un syndicat de copropriétaires n ' a pas la capacité

10718 . — 16 juin 1961 . — M . Le Bault de la Morinière demande
à M. le ministre du travail s 'il serait possible d'étendre le béné-
fice dés prestations en nature de l ' assurance maladie : aux enfants
atteints d'infirmités ou de maladie chronique, âgés de plus de
vingt ans, qui sont dans l 'impossibilité permanente de se livrer
à une activité rémunératrice et qui demeurent à la charge de
leurs parents immatriculés à la sécurité sociale ; aux ascendants
atteints d ' infirmités ou de maladie chronique, qui sont également
dans l'impossibilité permanente de se livrer à une activité rému-
nératrice et qui sont à la charge de l ' un de leurs enfants, immatriculé
à la sécurité sociale.

10720. — 16 juin 1961 . — M . Bernasconi expose à M. le ministre
de l'intérieur que, parmi les adjoints administratifs de la préfecture
de police, une cinquantaine de fonctionnaires sont issus des diffi-
ciles concours de commis organisés avant la réforme de la fonction
publique. Ces fonctionnaires, en raison notamment de leur mode
de recrutement, constituent d'excellents éléments. Or, depuis 1945,
du fait de la suppression du concours annuel de rédacteur, la possi-
bilité d'accéder aux cadres supérieurs leur est retirée . La mise
en place prochaine de secrétaires administratifs à la préfecture
de police fournirait, semble-t-il, l 'occasion de réparer le préjudice
causés à ces anciens commis . Il lui demande s 'il compte attirer
l'attention de M . le préfet de police sur la situation des intéressés.
Compte tenu du niveau des concours auxquels ils ont été reçus et
des tâches qui leur sont confiées 'la plupart assurent des fonctions
de rédacteur), la priorité pourrait leur être accordée lors de
nominations au choix de secrétaires administratifs. Il ne s 'agirait
là, d' ailleurs, que d 'appliquer des dispositions prises .dans les pré-
fectures de province, ainsi qu 'il est précisé dans des réponses à'
des questions écrites posées à ce propos et publiées par le Journal
officiel, débats parlementaires, Assemblée nationa'e, du 11 mars 1961,
pages 279 et 280.

10721 . — 16 juin 1961 . — M. Desouches expose à M . le ministre
du travail que les courtiers d 'assurances rémunérés à la commis-
sion cotisent tous aux maximum, bien que parfois gagnant des
salaires moindres . Cependant il a été constaté que, s'ils tombent
malades, leur demi-salaire est toujours basé sur celui du mois pré-
cédent . II s ' ensuit qu'ils ' sont lésés de façon inéquitable puisque
leur versement est cependant maximum . Il lui demande s'il ne lui
apparaît pas normal que ces courtiers soient soumis au même
régime que leurs collègues représentants de commerce, qui ont
droit au soixantième de leur salaire basé sur la moyenne annuelle.

10722 . — 16 juin 1961 . — M. Raphaël-Leygues expose à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques que les dispositions
prises par la commission paritaire chargée de fixer le prix d 'achat
des tabacs indigènes de la récolte 1960 sont très surprenantes . Elles
fixent en effet le prix de base du kilogramme de tabac de façon
que les planteurs reçoivent, pour la récolte de 1960, une somme
globale nette sensiblement égale à celle de 1959. Cette décision
ne gent aucunement compte de la diminution du pouvoir d 'achat
des planteurs . qui peut être estimé à 5 p . 100, ni de l 'augmentation
des frais hectares, qui est de l 'ordre de 6,50 p . 100, ni de la prise
en compte des cotisations d ' assurances qui, dans les autres pays,
sont à la charge des collectivités et auxquelles la sentence arbi-
trale de 1958 se référait expressément. La sentence de 1960,
enfin et surtout, tient pour négligeable et inapplicable l 'article 31
de la loi d 'orientation agricole dont les deux derniers alinéas, parfai-
tement clairs, auraient dû servir de directives essentielles . En
l'occurrence, compte tenu de ce que la culture du tabac a perdu
10.000 planteurs et 10 p . 100 des superficies en quatre ans;
compte tenu des données du Marché commun, il lui demande
comment il explique la sentence de 1960 en fonction des données
de la loi d 'orientation agricole et, de façon générale, quelles
mesures il envisage de prendre pour la protection des planteurs
de tabac.

10727. — 20 juin 1961 . — M. René Pleven appelle l ' attention de
M. le ministre des anciens combattants sur le fait que, trois ans
et six mois après la publication du décret n" 971405 du 31 décem-
bre 1957, dont l 'article 1" prévoyait que les conditions d 'application
seraient fixées par règlement d'administration publique, ledit règle-
ment n 'a pas encore été pris. Il résulte de ce retard un grave
préjudice pour des catégories de pensionnés particulièrement dignes
d'intérêt puisqu ' il s 'agit d ' hommes ayant droit à l'allocation spéoiale
aux implaçables. Il lui demande à quelle date ce règlement sera
promulgué.

10728. — 20 juin 1961 . — M. Perus expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que, d'après les instructions
administratives, certaines dépenses de réparations, et notamment les
frais de remplacement d'une installation désuète d'ascenseur ou de
chauffage central, par une installation plus moderne, ne pourront
plus être retranchés, à partir de l'imposition, des revenus fonciers
de 1950 'note du 3 juin 1960) . Or, postérieurement, et notamment
par une ré p onse publiée au Journal officiel le 28 janvier 1981,
n° 8104, l'administration semble être revenue sur cette positio p
rigoureuse, lorsque les réparations de cette nature sont occasionnées
par vétusté ou par force majeure . Par une autre réponse du 27 avril
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décembre 1944 . Par la suite l ' intéressé tomba malade et décéda sans
avoir pu faire valoir ses nouveaux services militaires et ceux
accomplis dans la Résistance . Depuis cette époque, sa veuve est en
possession de documents sérieux, émanant des liquidateurs dépar-
tementaux contresignés par le chef national de l ' armée secrète.
Il lui demande : 1" s'il est possible de faire homologuer ces services
et le grade indiqué ; 2° si les dispositions du statut des combattants
volontaires de la Résistance (loi n " 49-4181, I. M. 1258, 114886,
P. M./6 du 3 août 1950) ne sont pas applicables en la circonstance.

10747. — 20 juin 1961 . — M. Profichet attire l'attention de M. le
ministre de la construction sur la désinvolture de certaines muni-
cipalités en ce qui concerne l 'application de l'article 24 du décret
n" 58. 1463 du 31 décembre 1958 . Trop souvent, en effet, celles-ci
prévoient de nombreux îlots de rénovation, alors que de toute
évidence ces rénovations sont irréalisables dans des délais normaux.
Le résultat de ces projets spectaculaires est de stériliser la construc-
tion privée et d'empêcher toute transaction immobilière, privant
souvent certains propriétaires âgés des ressources qu'ils pourraient
espérer tirer de la vente de terrains libres . D'autre part, lorsque
le décret susvisé est applicable, le délai de deux ans du sursis à
statuer etant écoulé, des mesures dilatoires et la force d'inertie
retardent considérablement l'attribution ou le refus du permis de
construire . Il lui demande quelles sont les mesures qu ' il compte
prendre pour éviter de telles manoeuvres qui sont un obstacle consi-
dérable à la politique de construction qu 'il a préeonisée.

10748 . — 20 juin 1961 . — M. Profichet attire l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur le fait que,
si la loi n " 39-1484 a dans une certaine mesure revalorisé les rentes
viagères entre particuliers, il n'en est pas moins vrai que cette
revalorisation a été loin de compenser l 'augmentation du prix de
la vie. Il lui demande s 'il envisage de reconsidérer ce problème
dans des délais assez brefs.

10751 . — 20 juin 1961 . — M. Henri Fabre expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques, que, selon l'article 47,
alinéa 2, dé la loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959, la transfor-
mation en société civile immobilière, sans modifie, tien de l'objet
social, ni création d 'un être moral nouveau, des sociétés par actions
ou à responsabilité limitée ayant un objet purement civil et qui
bornent leur activité à l 'exploitation des immeuble ; composant
leur patrimoine, ne doit pas être considérée, du point de vue
fiscal, comme une cessation d'entreprise . L' administration admet,
cependant, que les dispositions oui précèdent puissent être invo-
quées : par des sociétés qui auraient pour objet social toutes
opérations commerciales, immobilières, mobilières et financières,
mais qui, en dépit de leur objet statutaire, auraient, depuis leur
constitution, limité leur activité à la gestion des immeubles com-
posant leur patrimoine sans effectuer aucune opération présentant
un caractère commercial au sens des articles 34 et 35 du ccde
général des impôts ; 2 par des sociétés qui ont, depuis longtemps,
cessé toute activité commerciale et donné à leur objet un carac-
tère civil (V . Rép. min . fin. et aff. écon . n° 4045, Journal officiel
Débats Assemblée nationale 4 novembre 1960) . Mais cette faveur ne
peut être accordée que s'il apparaît, après examen des circons-
tances de fait, que l 'octroi du bénéfice de l 'article 47, alinéa 2 pré-
cité, re soit pas susceptible d ' aller au-delà du but recherché par le
législateur. Cette exigence impose à l' administration de faire procéder
à une enquête dans chaque cas particulier (Réponses aux questions
écrites n" 8054 et 8166, Journal officiel, Débats Assemblée nationale
11 mars 1961) . Il lui demande : 1 " ce qu 'il faut entendre par
l' expression a ne soit pas susceptible d 'aller au-delà du but recher-
ché par le législateur n, ce but ne paraissant pas, en effet, avoir
été défini ; 2 " si, étant donné que l 'administration refuse habi-
tuellement de donner officiellement son point de vue sur des
actes à intervenir, elle procédera en la matière, sur des projets
qui lui seraient soumis, à l'enquête visée ci-dessus et en fera
connritre les résultats aux intéressés, de façon à leur permettre
de réaliser ou d'abandonner leurs projets en toute connaissance
de cause. A défaut, c'est-à-dire si l'enquête ne devait pas être
antérieure aux actes définitifs, la mesure admise par l 'administra-
tion serait sans portée puis q ue dans l ' incertitude où ils seraient,
les intéressés ne pourraient prendre le risq ue de procéder aux
transformations envisagées.

10752 . — 20 juin 1961 . — M . Davoust expose à M. le ministre
du travail que les candidats à un emploi, inscrits aux bureaux
de placements gratuits du ministère du travail, se voient radiés
des listes de candidatures si, dans l'attente de leur placement, ils
exercent tin métier à mi-temps . Les intéressés font valoir que
pour avoir accepté un travail souvent très inférieur à leurs possi-
bilités, ils se trouvent finalement lésés vis-à-vis de ceux qui, dans
une situation matérielle moins précaire, restent oisifs en atten-
dant leur reclassement pa l'administration . II demande s ' il ne
serait pas possible d'apporter un assouplissement à la législation
adéquate.

10757 . — 20 juin 1961 . — M. René Pleven se référant aux déci-
sions annoncées à la suite du conseil interministériel du 17 juin 1961.
demande à M. le ministre des travaux publics et des transports:
1 " à quelle date est prévue la fin des travaux d'électrification du

d'acquérir, à l'amiable ou aux enchères, par exemple, des lots de la
copropriété qui seraient affectés à la conciergerie ou aux bureaux
admin i stratifs de la copropriété ; 2' eu vertu de quelles dispositions
ae syndicat est tenu de revendre au plus vite les locaux par lui
acquis sur saisie ou à l 'amiable, étant précisé qu 'en vertu de l 'ar-
ticle 545 du code civil, nul ne peut être contraint de céder sa pro-
priété.

10739 . — 20 juin 1961 . — M. Deeraeve appelle l ' attention de M. le
ministre de l'intérieur sur la situation des agents communaux qui,
lorsqu ' ils sont atteints par la limite d' âge, jouissent d ' une retraite
d 'autant plus modeste qu'ils ont occupé des emplois de base et
que le calcul de celle-ci comporte un abattement d ' un sixième du
temps de présence, période pendant laquelle ils ont cependant subi
sur leurs traitements les retenues statutaires . D 'autre part, la lon-
gueur des formalités de la liquidation des pensions crée, entre le
départ du retraité et le moment où il est en possession de son
carnet de pension, une période creuse pendant laquelle il est privé
de toutes ressources. Cette période suscite pour la plupart d 'entre
eux des difficultés qui s 'expliquent par le fait qu 'ils ont atteint
un stade de la vie où les défaillances de la santé sont plus fréquentes,
qu ' il leur est aussi souvent difficile de trouver les petits emplois
capables d 'améliorer leur situation ou bien qu'ils sont parvenus à
la limite de leurs forces. Il apparaît donc normal que cette période
creuse, qui constitue une sorte de soudure entre deux conditions
de vie, soit garantie . Il lui demande si le Gouvernement peut envi-
sager :- la suppression de la retenue d 'un sixième intervenant dans
le calcul de la pension ; 2" la consultation de la C . N. R . A . C . L.
avant le départ d ' un agent admis à la retraite dans le but de
préciser le moment à partir duquel elle sera en mesure d 'effectuer
les versements ; 3" le maintien provisoire de l ' intéressé en fonctions
jusqu ' à cette date, étant entendu que le temps effectué au-delà de
la durée limite prévue par les statuts n'interviendrait pas dans le
calcul de la pension de retraite.

10740. — 20 juin 1961 . — M. Vaschetti expose à M. le ministre des
anciens combattants que les veuves de guerre qui ont fait transférer
le corps de leur époux au cimetière de leur lieu d 'origine ont perdu
le bénéfice du voyage annuel gratuit qui aurait été le leur si le
défunt avait été laissé dans un cimetière militaire . Cette situation
est d'autant plus grave pour les veuves de guerre sans enfant ou
avec un seul enfant, puisqu 'elles ne bénéficient même pas de la
réduction de 30 p . 100 sur les voyages S. N. C . F . accordée aux
veuves de guerre ayant deux enfants au moins. De plus, un grand
nombre de veuves de guerre, malades ou âgées, ne travaillent pas
et par conséquent n'ont même pas droit au voyage congé payé pour
aller annuellement se recueillir sur la tombe de leur mari . Il lui
demande s 'il ne lui paraît pas souhaitable de faire envisager la
gratuité du voyage annuel aux veuves de guerre même lorsque le
corps du défunt a été retiré du cimetière militaire, ou tout au
moins d 'étendre la réduction de 30 n . 100 aux veuves sans enfant.

10741 . — 20 juin 1961 . — M . Collomb expose à M . le ministre de la
construction que, dans les derniers textes du octobre 1960, concer-
nant le calcul du nouveau coefficient d ' entretien en matière de
loyer, il est indiqué dans l 'article 1"' du décret n " 60-1063, 3' paragra-
phe, qu'un abattement doit être appliqué au coefficient trouvé, soit
de 1,00 pour un logement achevé depuis moins de dix ans, et 0,50
pour un logement achevé depuis plus de dix ans et moins de vingt
ans. Cette disposition s 'applique donc aux immeubles construits
depuis ces vingt dernières années . Or, il existe dans la région lyon-
naise, notamment, un certain nombre de logements sinistrés qui
ont été partiellement réparés en 1944-1945, et au cours des années
suivantes . La plupart du temps, ces immeubles sinistrés par suite
de dommages de guerre ont vu leur toiture, quelquefois certaines
parties de leur façade, et la plupart des cloisons refaites . Il demande
si pour ces immeubles dont une partie importante a été recons-
truite, depuis plus de dix ans et moins de vingt ans, on doit faire
application de l'abattement de 0,50.

10742. — 20 juin 1961 . — M . Mainguy constatant que les cellules
d ' un parti politique d 'extrême gauche ont pour habitude de se réunir
dans des locaux scolaires, demande à M. le ministre de l'éducation
nationale si cette utilisation des bâtiments publics est conforme aux
instructions qu'il a données.

10743. — 20 juin 1961 . — M. Roulland expose à M. le ministre de
l'intérieur que des incidents viennent à nouveau de se produire au
cours d'une manifestation de rock n'roll, incidents au cours des•
quels cinq agents ont été blessés . Il lui demande s'il ne juge pas
opportun d' interdire purement et simplement de telles manifesta .
tiens qui ne sont que l'occasion d'un déchaînement d'hystérie et
de violences inadmissibles et qui n'ont rien de commun ni avec
l 'art chorégraphique, ni avec les divertissements normaux d 'une jeu-
nesse saine et laborieuse.

10745 . — 20 juin 1961 . — M . Charret expose à M. le ministre des
armées le cas d'un sous-officier qui oeuvra effectivement dans la
Résistance de septembre 1943 à mai 1944, alors qu ' il était encore
en activité . Mis à la retraite d ' office, il s'engagea aussitôt dans les
F . F. 1 . (armée secrète) avec le grade d ' adjudant-chef de juin à
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tronçon le Mans—Rennes, dont il a été indiqué qu 'ils commence-
raient en 1962 ; 2 " quelle est la signification pratique de la « super-
priorité " accordée dans le pian d ' autoroutes au tronçon Chartres—
le Mans ; 3" à quelle date est-il raisonnable d'espérer que cette

superpriorité aura permis d 'améliorer la liaison routière Char-
tres—le Mans ; 4" des mesures sont-elles prévues, pour améliorer la
desserte ferroviaire des régions bretonnes situées au-delà de
Rennes dans les directions Saint-Brieuc, Morlaix, Brest et dans les
directions de Lorient et de Quimper ; 5 " des mesures sont-elles
prévues pour transformer en artère routière de grande circulation
la route 164 bis entre Rennes, Loudéac, Carhaix et au-delà ; 6" la
mise à voie normale du réseau breton à voie métrique est-elle prévue.

10758 . — 20 juin 1961 . — M . René Pleven demande à M. le ministre
des travaux publics et des transports : 1" si les projets de déclas-
sement du canal d 'Ille-et-Rance sont définitivement abandonnés,
une assurance officielle à ce sujet étant nécessaire pour permettre
aux usagers du canal de procéder à de nouveaux investissements,
notamment en passant commande de péniches modernes ; 2" si les
crédits nécessaires seront inscrits au budget 1962 pour assurer :
a) l'entretien du canal d ' lle-et-Rance dans des conditions plus
satisfaisantes qu'au cours des derniers exercices écoulés ; b) pour
rétablir la profondeur du canal aux normes existantes lors de sa
construction, ce qui parait une demande minima, le canal ayant
été construit il y a plus d ' un siècle et son utilité économique
reprenant une ampleur nouvelle du fait du développement très
rapide de la ville de Rennes et de l ' industrialisation progressive des
régions de Saint-Malo et de Dinan.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Appl :eation de l'article 138 [alinéa 4 et 61 du règlement .)

10h 1 . — 3 mai 1961 . — M . Weinman demande à M . le ministre
de l'i . .formation pour quelles raisons la radiodiffusion nationale
est. la seule entreprise nationale qui n'admet pas le règlement des
taxes de radiodiffusion et de télévision par prélèvement sur
les comptes bancaires ou sur les comptes particuliers des compta-
bles publics.

10231 . -- 12 mai 1961 . — M. Jean-Paul Palewski expose à
M . le ministre de la construction que des glissements importants
de terrain auraient été constatés au bas du domaine de Monte-
Cristo, dans la commune de Port-Marly, à la suite de la cons-
truction de la cité satellite des Grandes-Terres à Marly-le-Roi.
D 'après les renseignements fournis par la presse, des drains
auraient été obstrués, des souterrains inondés, et l'eau pro-
voquerait des glissements de terrain, a la suite du déversement
des terres de remblai, conséquence de la construction de l'en-

semble des Grandes-Terres . Il lui demande : 1" quelles mesures
il compte prendre pour que les travaux nécessaires soient entre-
pris sans délai afin d'éviter une catastrophe menaçant les
immeubles situés au bas de la colline de Monte•Cristo ; 2" à qui
incombe la responsabilité financière des travaux à entreprendre.

1023:3 . -- 12 mai 1901 . — M. Santoni expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le décret n" 57-987
du 30 août 1957 a porté statut des services extérieurs du Trésor.
Il lui demande de lui préciser : 1" les principes légaux ou régle-
mentaires qui présidaient à la constitution des gestions inté-
rimaires des trésoreries générales et des recettes des finances
avant le texte précité ; 2 ,, la signification que l'administration
entend donner à la restriction du droit d us principal adjoint du
comptable supérieur à n'assurer la direction du service « en
cas de décès ou pour tout autre motif imprévisible » que
« si un intérimaire n'a pas été désigné à l'ouverture des
bureaux par décision supérieure » ; 3" les critères dont l'admi-
nistration supérieure s'inspire pour prendre cette décision et
si une instruction ministérielle l'a exposé, dans l'affirmative,
à quelle date, dans quels eas, pour quels motifs et en faveur
de quels postes comptables des décisions restrictives ont-elles
été prises : a) depuis la parution du décret du 30 août 1957:
b) antérieurement, en application des décrets des 25 août 1928
et 9 juin 1939.

10234 . — 12 mai 1961 . — M. Santoni expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, sous l'empire du
décret du 25 août 1928, les fondés de pouvoir de trésorerie
générale étaient choisis par les trésoriers-payeurs généraux après
examen professionnel dans les conditions définies par les arti-
cles 66 à 74 dudit décret . Le décret du 9 juin 1939, créant le cadre
des inspecteurs principaux du Trésor a distingué, dans leurs fonc-
tions, celles de « cl .ef des bureaux premier fondé de pouvoir
de trésorerie générale » et celles de « vérificateur chargé d'as-
sister le trésorier-payeur général dans l'exercice de son contrôle ».
Mais, ses articles 19 et 20 ont maintenu, pour les fondés de
pouvoir, des conditions de sélection de récusation voisines de
celles figurant déjà dans le décret du 25 août 1928 . Par contre,
le décret n" 57-997 du 30 août 1957 abrogeant tous les textes
antérieurs a consacré la répartition à l'intérieur du mémo cadre
d'inspecteurs principaux du Trésor des « fondés de pouvoir
de trésorerie générale » en deux grades : les « inspecteurs prin-
cipaux » et les « directeurs adjoints » sans préciser les règles
statutaires en vertu desquelles s'opère la sélection entre eux
pour occuper des fonctions identiques de « principal adjoint
de la trésorerie générale » (nouvelle terminologie désignant les
« fondés de pouvoir de trésorerie générale »). 11 lui demande
gt :elles sont les raisons de la différence de grade entre des
agents ayant les mêmes attributions et quelles sont les moda-
lités de la sélection interne à laquelle procède l'administration
centrale pour promouvoir, par exemple, un « inspecteur principal
du Trésor, fondé de pouvoir » dans une trésorerie générale de
3' catégorie en « directeur adjoint des services départementaux
du Trésor, fondé de pouvoir » d'une trésorerie générale de 2" cu

' 1" catégorie.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix
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